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L’année 2012 a marqué le trentième anniversaire 
des chambres régionales des comptes. Si les 
principales missions de nos juridictions 
demeurent inchangées, leurs conditions 
d’exercice et parfois même leurs finalités ont 
sensiblement évolué, à l’exception peut-être du 
contrôle des actes budgétaires. 
 
L’examen de la gestion des collectivités et 
établissements publics locaux vise désormais à 
éclairer les assemblées délibérantes et à 
alimenter leurs débats, mais aussi à informer le 
public, tout en continuant à appeler à davantage 
de respect de la régularité et à la recherche 
d’une plus grande efficience et d’une plus grande 
efficacité les responsables des organismes 
contrôlés. 
 
C’est à cette mission, devenue la plus 
emblématique, et à la qualité de ses « produits 
finis » que sont les rapports d’observations 
définitives qu’a été consacré, en juin 2012, le 
séminaire annuel de la chambre organisé à la 
Cité internationale universitaire de Paris. 
 
Les orientations dégagées lors de cette réflexion 
collective se traduiront, à partir de 2013, par des 
rapports d’observations définitives qui 
s’efforceront de mieux faire ressortir les 
principaux messages de la chambre. 
 
En particulier, un effort sera réalisé pour que les 
synthèses qui, depuis 2008, figurent en tête des 
rapports d’observations, soient davantage 
encore centrées sur les points essentiels que la 
chambre souhaite souligner à l’intention des 
organismes contrôlés, ainsi que du public. 

Les rapports comporteront également, plus 
explicitement que par le passé, des 
recommandations découlant des constats 
réalisés et destinées à inspirer des améliorations 
de leur gestion aux organismes contrôlés. 
 
Afin d’accroître leur visibilité et de faciliter leur 
suivi ultérieur, la liste de ces recommandations 
sera présentée en tête du rapport, juste après le 
sommaire et la synthèse des observations. 
 

 
 

Jean-Yves BERTUCCI 
Conseiller maître à la Cour des comptes 

Président de la chambre régionale 
des comptes d’Ile-de-France 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 

Le mot du président 
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Les chambres régionales et territoriales des comptes 
ont pour champ de compétence essentiel le secteur 
public local. Jusqu’en 2006, la chambre régionale des 
comptes d'Ile-de-France présentait la particularité 
d'avoir compétence non seulement sur l'Ile-de-
France, mais aussi sur Saint-Pierre et Miquelon 
(article L. 212-15 du code des juridictions 
financières). Depuis la loi du 21 février 2007, il existe 
une chambre territoriale des comptes de Saint-Pierre 

et Miquelon qui a les mêmes magistrats et le même 
siège que la chambre régionale des comptes d’Ile-de-
France (articles L. 252-1 et L. 252-13 du code des 
juridictions financières). 

Institutions à statut juridictionnel, les chambres des 
comptes remplissent plusieurs missions qui peuvent 
être rangées dans deux rubriques : le contrôle a 
posteriori des comptes et de la gestion ; le contrôle 
concomitant d'actes, budgétaires ou autres. 

 

LE CONTROLE A POSTERIORI DES COMPTES ET DE LA GESTION 

 
Le contrôle financier externe des collectivités et 
autres organismes du secteur public local recouvre 
deux missions étroitement liées : le jugement des 
comptes des comptables publics et l'examen de la 
gestion des ordonnateurs. Ces deux missions sont 
souvent les deux aspects d'un même contrôle, mais 
ce n’est pas obligatoire. 

JUGEMENT DES COMPTES 

Comptables patents 

La chambre régionale des comptes juge les comptes 
des comptables publics, de façon à pouvoir leur 
accorder décharge sur chaque gestion annuelle, et 
quitus lorsqu'ils quittent leurs fonctions. S'ils n'ont pas 
satisfait aux obligations de leur charge et, 
notamment, s'ils n'ont pas exercé, en matière de 
dépenses, les contrôles leur incombant, la chambre 
peut les mettre en débet1  . Le débet du comptable 
peut également être prononcé en cas de diligences 
insuffisantes pour recouvrer des recettes. La 
chambre peut enfin condamner les comptables à 
l'amende pour retard dans le dépôt de leurs comptes 
annuels, sur réquisitoire du ministère public. 

                                                           
1 La loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 a modifié 
le régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics ici décrit. Cette réforme n’est toutefois entrée en vigueur que le 
1er juillet 2012 et n’a, en pratique, concerné aucun jugement rendu en 
2012. 

Les décisions de la chambre régionale des comptes 
en matière juridictionnelle font l'objet de jugements 
qui sont susceptibles d'appel devant la Cour des 
comptes. 

L’arrêt Martinie c/France de la Cour européenne des 
droits de l’homme en date du 12 avril 2006 a conduit 
la Cour des comptes et les chambres régionales des 
comptes à modifier leurs procédures. En outre, en 
application de la loi du 28 octobre 2008, de nouvelles  
règles sont appliquées aux procédures ouvertes à 
partir de 2009. Désormais, l’examen du compte par 
un magistrat de la chambre peut, en cas de 
défaillance imputable au comptable, conduire à un 
réquisitoire du ministère public tendant à la mise en 
débet de ce comptable. En l’absence de réquisitoire, 
le comptable est déchargé de sa gestion et reçoit, le 
cas échéant, quitus, par ordonnance du président de 
la formation du jugement. 

La compétence de la chambre régionale des comptes 
est d'ordre public. Les comptables publics doivent lui 
produire leurs comptes et la chambre doit les juger. 
La prescription en la matière est de cinq ans, délai 
au-delà duquel la chambre ne peut plus mettre en jeu 
la responsabilité d’un comptable public. Par le seul 
effet de la loi, celui-ci est alors déchargé de sa 
gestion. 

 

 

 

Les missions et les compétences 
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Comptables de fait 

La gestion de fait résulte du maniement de deniers 
publics par une personne qui n'est pas un comptable 
public ou qui n'y est pas habilitée par un acte 
juridique valable. Jusqu’en 2008, la procédure de 
gestion de fait était ouverte soit par un réquisitoire 
introductif du ministère public, soit à l'initiative de la 
juridiction elle-même à l'occasion d'un contrôle. La loi 
du 28 octobre a supprimé cette possibilité d’auto-
saisine. 

La procédure comportait trois stades : la déclaration 
de gestion de fait, le jugement du compte (avec débet 
éventuel), la condamnation éventuelle des 
comptables de fait à une amende pour immixtion 
dans les fonctions de comptable public. A chaque 
stade, la chambre régionale des comptes statuait à 
titre provisoire puis à titre définitif. Lorsqu’elle statuait 
à titre définitif, elle le faisait après avoir tenu une 
audience publique. L’audience publique était 
systématique avant toute décision définitive. Dans les 
nouvelles procédures instituées par la loi du 28 
octobre 2008, il n’existe plus de jugements 
provisoires, mais seulement des jugements définitifs 
rendus après audience publique. Les procédures 
engagées avant le 1er janvier 2009 se poursuivent 
dans le cadre des anciennes règles. 

Une fois les débets et les amendes apurés, les 
comptables de fait reçoivent quitus de la juridiction. 

Le jugement des comptes des comptables publics 
n'est pas assuré par les chambres régionales des 
comptes pour les collectivités et établissements 
publics locaux de petite taille de leur ressort. Le seuil 
de l'apurement administratif, en deçà duquel le 
contrôle des comptes est assuré par les comptables 
supérieurs du Trésor (directeurs départementaux des 
finances publiques  et receveurs des finances), a été 
fixé comme suit par la loi du 21 décembre 2001 : 

- les comptes des communes de moins de 3 500 
habitants et dont les recettes de fonctionnement 
sont inférieures à 750 000 €, ainsi que les 
comptes de leurs établissements publics ; 

- les comptes des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) regroupant 
une population inférieure à 3 500  habitants ; 

- les comptes des associations syndicales 
autorisées et organismes assimilés. 

Ces  seuils de l'apurement administratif s'appliquent 
aux comptes des exercices 2002 à 2006. Pour les 
exercices suivants (2007 à 2011), le seuil financier a 
été, conformément aux dispositions du code des 

juridictions financières, revalorisé et porté à 
820 000 €2 . 

Les collectivités et établissements publics relevant de 
l'apurement administratif (environ 1 8003  dont plus 
de 1 000 associations syndicales autorisées, 
catégorie particulière d’établissements publics 
locaux) n'échappent pas complètement au contrôle 
des chambres régionales des comptes : d'une part, 
les comptables supérieurs du Trésor peuvent 
engager la procédure de mise en jeu de la 
responsabilité des comptables publics par des arrêtés 
de charge provisoire, mais seules les chambres 
régionales des comptes peuvent prononcer un 
débet ; d'autre part, une chambre régionale des 
comptes peut évoquer des comptes, c'est-à-dire les 
contrôler elle-même. En Ile-de-France, les arrêtés de 
charge provisoire transmis à la chambre et les 
évocations de comptes sont très rares (quelques cas 
certaines années). 

EXAMEN DE LA GESTION 

La chambre est compétente pour  procéder à 
l'examen de la gestion de l'ordonnateur. Cet examen 
peut également être effectué sur demande motivée 
du préfet ou de l'ordonnateur lui-même. Selon l’article 
L. 211-8 du code des juridictions financières, 
l’examen de la gestion porte sur la régularité des 
actes de gestion, sur l’économie des moyens mis en 
œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par 
rapport aux objectifs fixés par l’organe délibérant, 
l’opportunité de ces objectifs ne pouvant faire l’objet 
d’observations. En pratique, ce contrôle est 
nécessairement sélectif. 

Au terme de son contrôle, la chambre adresse à 
l'ordonnateur un rapport d'observations provisoires, 
auquel il est invité à répondre dans un délai fixé 
généralement à deux mois. Une fois la réponse 
reçue, ou le délai écoulé sans réponse, la chambre 
arrête un rapport d'observations définitives auquel 
une nouvelle réponse peut être apportée. Le rapport 
et la réponse doivent alors être communiqués à 
l'assemblée délibérante de la collectivité ou de 
l'organisme dès sa plus proche réunion. Passée cette 
date, ces documents deviennent des documents 
communicables à toute personne qui en fait la 

                                                           
2 La loi du 13 décembre 2011 a relevé les seuils de l’apurement 
administratif applicables aux comptes des exercices 2012 et suivants. A 
partir de 2013, les seuils seront de 5.000 habitants et 3 millions d’euros 
(M€) pour les communes, 10.000 habitants et 5 M€ pour les EPCI, 3 M€ 
pour les établissements publics locaux d’enseignement (lycées, 
collèges…) qui n’étaient jusqu’alors pas concernés par l’apurement 
administratif. 
3 Jusqu’en 2011 inclus 
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demande. Ces règles sont précisées par le code des 
juridictions financières. 

L'examen de la gestion d'une collectivité délégante 
peut être accompagné d'un contrôle des comptes 
d'une délégation de service public qu'elle a accordée. 

Le contrôle a posteriori des comptes et de la gestion 
peut aussi être exercé par la chambre régionale des 
comptes sur des organismes de droit privé 
bénéficiant de concours financiers de collectivités 
locales ou dont le capital est majoritairement détenu 
par ces dernières. Cette compétence facultative vise 
principalement les associations subventionnées et les 
sociétés d’économie mixte.  

Enfin, le contrôle a posteriori des comptes et de la 
gestion porte, au-delà du secteur public local, sur des 

établissements publics nationaux, dotés ou non de 
comptables publics, ayant fait l'objet d'une délégation 
de la Cour des comptes :  

- instituts universitaires de formation des maîtres 
(jusqu’à leur intégration dans les universités) ; 
CROUS, centres régionaux de documentation 
pédagogique (jusqu’aux comptes 2009) ; 

- CREPS, écoles d’architecture, collèges et lycées 
d’Etat ; 

- chambres de commerce et d’industrie, chambres 
de métiers et de l’artisanat ; 

- établissements publics d’aménagement de   villes 
nouvelles et établissements publics fonciers ; 

- établissements publics de santé (depuis leur 
transformation en établissements publics natio-
naux). 

 

 

LE CONTROLE CONCOMITANT D’ACTES BUDGETAIRES OU AUTRES 

 
 
A la différence du contrôle a posteriori, ce type de 
contrôle n'est pas programmé par la chambre elle-
même, mais résulte de saisines. Il recouvre deux 
missions sensiblement différentes : la participation au 
contrôle d'actes budgétaires et le contrôle de 
certaines conventions. 

Contrôle d'actes budgétaires 

La chambre intervient notamment, sur saisine du 
préfet : 

- lorsque le budget de l’organisme n’a pas été voté  
; 

- lorsqu’il n'a pas été voté en équilibre réel ; 
- lorsque le compte administratif fait apparaître un 

déficit supérieur à un certain seuil ; 
- lorsqu’il n'a pas été adopté. 

Elle peut de même être saisie, soit par le préfet, soit 
par le comptable public, soit par toute personne y 
ayant intérêt, lorsque les crédits nécessaires au 
paiement d'une dépense obligatoire n'ont pas été 
inscrits au budget d'une collectivité ou d’un 
établissement public local. 

 En matière de contrôle budgétaire, la chambre 
dispose d'un délai restreint (un mois) pour se 
prononcer par un avis qui constitue un acte 

administratif et peut, dans certains cas, faire l'objet 
d'un recours devant le juge administratif. 

Une fois l’avis de la chambre émis, la décision 
incombe selon les cas à l’assemblée délibérante ou 
au préfet. 

Le contrôle des actes budgétaires des établissements 
hospitaliers s’exerçait sur saisine du directeur de 
l’agence régionale de l’hospitalisation en application 
des articles L. 6143-3.1, R. 6145-62 et D. 6143-40 du 
code de la santé publique. Ces saisines relèvent 
désormais du directeur de l’agence régionale de 
santé. 

CONTROLE DE CERTAINES CONVENTIONS 

Une chambre régionale des comptes peut être saisie 
par un préfet d'un marché (article L. 234-2 du code 
des juridictions financières) ou d'une convention de 
délégation de service public (article L. 1411-18 du 
code général des collectivités territoriales). Comme 
dans le contrôle d'actes budgétaires, la chambre 
régionale des comptes dispose d'un mois pour 
émettre un avis. Dans cet avis, elle examine 
notamment les modalités de passation de l'acte, son 
économie générale, ainsi que son incidence 
financière sur la situation de la collectivité ou de 
l'établissement public. 
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LE RESSORT DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES D’ILE DE-FRANCE 

 

POPULATION  

 

DEPARTEMENTS D’ILE-DE-FRANCE  

75 –  PARIS 2 243 833 

77 – SEINE-ET-MARNE 1 324 865 

78 – YVELINES 1 408 765 

91 – ESSONNE 1 215 340 

92 – HAUTS-DE-SEINE 1 572 490 

93 –SEINE-SAINT-DENIS 1 522 048 

94 –VAL-DE-MARNE 1 327 732 

95 –VAL-D’OISE 1 171 161 

TOTAL ILE-DE-FRANCE 11 786 234 

Sources : Recensement de la population INSEE 

 
 

LE RESSORT DE LA CHAMBRE TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 

LOCALISATION DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 

 

SAINT-PIERRE ET MIQUELON Population :  6 081 
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REGION ILE-DE-FRANCE 
Nombre 

d’organismes4 

Recettes de 
fonctionnement 

(M€) 

Collectivités territoriales et établissements publics   

- Région 1 3 525 

- Départements 8 11 297 

- Communes (hors celles relevant de l’apurement par le Trésor public) 773 20 018 

dont moins de 10 000 habitants 525 2 018 

de 10 000 à 50 000 habitants 209 7 519 

de plus de 50 000 habitants 39 9 783 

- Etablissements publics de coopération intercommunale 771 4 813 

- Etablissements publics locaux – secteur sanitaire et social 85 415 

- Etablissements publics locaux – secteur transport  50 5 036 

- Etablissements publics locaux – secteur construction-logement  51 1 739 

- Etablissements publics locaux d’enseignement 1 357 1 116 

- Autres établissements publics et GIP locaux (centres communaux d’action sociale, 
caisses des écoles…) 

854 2 313 

TOTAL 3 950 50 272 

Organismes de droit privé   

- Sociétés d’économie mixte  Plus de 200  

- Associations subventionnées pour mémoire  

SAINT-PIERRE ET MIQUELON   

- Collectivité territoriale  1 29 

- Communes 2 12 

- Autres établissements publics 5 22 

TOTAL 8 63 

ETABLISSEMENTS PUBLICS NATIONAUX 
(contrôle délégué par la Cour des comptes) (1) 

  

TOTAL 102 11 280 

TOTAL GENERAL 4 060 61 615 

 

(1) Les EPN comprennent les hôpitaux devenus EPN depuis 2010 

 
 
 
 

                                                           
4 En application de la loi du 13 décembre 2011 qui a sensiblement étendu le champ de l’apurement administratif, le nombre d’organismes relevant de la 
compétence directe de la CRC va fortement diminuer à compter de 2012 (environ 3 000) et surtout en 2013 (moins de 1 500).  
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EFFECTIFS THEORIQUES DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PRESIDENT DE LA CHAMBRE 

VICE-PRESIDENT MAGISTRATS 
Présidents de section 8 

Président de section assesseur 1 
Conseillers et rapporteurs 38 

MINISTERE 
PUBLIC 

 
Procureurs financiers 

3 
Secrétaire général 

1 

Assistants 48 

Secrétariat 
2 Assistant 1 

Secrétariat 2 
Secrétaire général 

Adjoint 
1 

Greffe 
10 

(3 équipes) 

Personnel et budget 
2 

Archives 
4 

Service intérieur 
5 

Documentation 
6 

Informatique 

1 

Secrétariat 5 

1ère section 
Contrôles sélectifs 

Contentieux, gestions de fait, 
dépenses obligatoires 

2ème section 
Ets sanitaires & sociaux 

dont Assistance publique 

Equipes : 
Enseignement 

Communes, EPL, et 
établissements publics de 

santé 

7ème section 
Hauts-de-Seine, Enseignement 

Chambres de commerce 
Chambres de métiers 

3ème section 
Paris, 

Ecoles d’architecture 
Saint-Pierre et Miquelon 

4ème section 
Seine-et-Marne 

Val-de-Marne 

5ème section 
Yvelines 

Val d’Oise 

6ème section 
Essonne, Région, Organismes 

interdépartementaux 

 

8ème section 
Seine-Saint-Denis 

Logement social 

 
  1 Président 
  1 Vice-président 
50 Magistrats et rapporteurs 
49 Assistants de vérification (AV) 
39 Administratifs 

 
TOTAL : 140 

Récapitulation 

L’organisation en 2012 
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ORGANIGRAMME DES EQUIPES DE CONTROLE AU 31 DECEMBRE 2012 

 
 
 
 

 
 

 
 

Jean-Yves Bertucci 
 

 
 
 
 
Président de la chambre 

Conseiller maître à la 
Cour des comptes 

 

 

 
 

Guy Fialon 

 
 
 
 

Vice-président 
Conseiller référendaire à 

la Cour des comptes 

    
 

Les sections  
 

1ère section  : contrôles juridictionnels sélectifs, contentieux,  gestions de fait et dépenses 
obligatoires 

 

  
 
Jean-François David 
Président de section 

 

 
Magistrats : 

 
Jacques Delmas 
Jean-Louis Hidas 
Jean-Claude Lacassagne 
Jean-Marc Dunoyer de 
Segonzac 
Josée Espinosa 
Samuel Charlot 

 

 
Assistants de vérification :  
 
Equipe enseignement : 
 
Ruth Bambou 
Dauphin Rivalland 
 
Equipe communes, EPL et EPS : 
 
André Gemin 
Marie-Chantal Frébourg-Talmié 
Jean-Paul Giroux 
Christine Turpin 
Corinne Scrima 
 
 
Secrétaires : Martine Chabance 

  Sandrine Hamaide 
 

2ème section  : établissements sanitaires et sociaux dont Assista nce publique  
 

 
 
Bertrand Beauviche 
Président de section  

 
Magistrats : 
 
Jean-Louis Hidas 
Hervé Beaudin 
Eugène Nivon 
Anne-Christine Priozet 
Martine Véniard 
Isabelle François 

 
 

 
 

 

 
Assistants de vérification :  
 
Bernard Boyer 
Magali Rastocle 
Nathalie Winther 
Martine Burg 
Béatrice Larain-Saint-Louis 
Françoise Piétri 
 
 
 
 
Secrétaire : Maryline Polenta 
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3ème Section  : Paris, Saint -Pierre -et-Miquelon et écoles d’architecture  
 

  
 
Marc Soléry 
Président de section 

 

 
Magistrats : 
 
Marie–Dominique 
Périgord 
Patrice Adment 
Francine Dosseh 
Franck Daurenjou 
Line Boursier 

 

 
Assistants de vérification :  
 
Floréal Bages 
Josiane Caignard 
Annick Helfer 
Guénaëlle Laudy 
Christiane Olivier 
Isabelle Henry 
 
 
Secrétaires : Martine Chabance 

  Sandrine Hamaide 
 
 

4ème Section  : Seine -et-Marne et Val -de-Marne 
 

 
 
Jacques Delmas 
Président de section 
 

 

 
Magistrats : 

 
Jean-François David 
Charles Arambourou 
Yves Bénichou 
Chantal Lannon 
Patrice Ros 
Virginie Pradeilles 
Sabah-Nora Faouzi 

 
Assistants de vérification :  
 
Isabelle Auvray 
Viviane Louis 
Stéphane Delage 
Catherine Duval 
 
 
 
 
Secrétaires : Béatrice Bichet 

  Valérie Arno 

5ème Section  : Yvelines et Val -d’Oise  
 

 
 

Jean-Louis Hidas 
Président de section 
 
 

 
Magistrats : 
 
Jacques Delmas 
Pierre Perrot 
Alain Sigalla 
Philippe Vidal 
Bertrand Gillet 
Dominique Walle  
 
 

 
Assistants de vérification :  
 
Christelle Crand-Mounguengué 
Marie-Rose Da Silva 
Philippe Fittes 
Anne Ellie 
 
 
 
 
Secrétaires : Béatrice Bichet 

  Valérie Arno 

6ème section  : Essonne, organismes interdépartementaux et région  
 

 
 
Michel Geneteaud 
Président de section 
 

 
Magistrats : 
 
Christian Berninger 
Bruno Sentenac 
Jean-Claude 
Lacassagne 
Hubert Gicquelet 
Philippe Grenier 
Nicole Turon-Cherrat 
Jean-François Connan 
 

 
Assistants de vérification :  
 
Isabelle Carre 
Denis Poissonnet 
Hervé Bonillo-Darnis 
Georges Donnève 
Catherine Posty 
Isabelle Tinchant-Helmbacher 
 
 
Secrétaires : Béatrice Bichet 

  Valérie Arno 
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7ème section  : Hauts -de-Seine, enseignement, chambres de commerce et chambr es de métiers  
 

 
 
Marie-Dominique 
Périgord 
Présidente de section 
 
 

 
Magistrats : 
 
Marc Soléry 
Georges Rooz 
Sébastien Gallée 
Christophe Sinnassamy 
Grégory Rzepski 

 
Assistants de vérification :  
 
Géraldine Faure 
Chantal Jolivot 
Jocelyne Marmo 
Marie-Clotilde Trioreau 
Vanessa Vernizeau 
 
Secrétaire : Maryline Polenta 

8ème section  : Seine -Saint -Denis et logement social  
 

 
 
Christian Berninger 
Président de section 
 

 
Magistrats : 
 
Michel Geneteaud 
Pierre Grimaud 
Philippe Labastie 
Laurence Goutard-Chamoux 
Samuel Charlot 

 
Assistants de vérification :  
 
Valérie Chau 
Patricia Cophornic 
Shirley Dubit 
Gilles Pontet 
Nathalie Dotté 
Alain Joncour 
Régine Lapédra 
 
Secrétaires  : Martine Chabance 

Sandrine Hamaide 
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LES MAGISTRATS 
 

Les magistrats de la chambre régionale des comptes 
d’Ile-de-France ont en charge l’exercice des missions 
de la juridiction. 

Ils mènent les investigations, présentent sous leur 
seule responsabilité les rapports d’instruction qui 
rendent compte de leurs investigations et proposent 
les conséquences à en tirer, participent à la 
délibération collégiale des rapports examinés par les 
formations de délibéré auxquelles ils appartiennent. 

La chambre régionale des comptes d’Ile-de-France 
comprend un effectif  théorique de 52 magistrats. 
L’effectif du siège, outre le président et le vice-
président, est composé de neuf présidents de section 
et de 38 premiers conseillers et conseillers affectés 
par le président dans une ou plusieurs des huit 
sections territoriales ou fonctionnelles instituées en 
application de l’article R. 212-5 du code des 
juridictions financières.  

Trois magistrats ont la qualité de procureur financier. 
Ils exercent les fonctions du ministère public et sont 
les correspondants du procureur général près la Cour 
des comptes. 

En application de l’article L. 221-1 du code des 
juridictions financières, les nominations dans le corps 
des magistrats de chambre régionale des comptes 

sont prononcées par décret du Président de la 
République. 

Les magistrats affectés à la chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France sont le plus souvent recrutés 
dans le corps des magistrats des chambres 
régionales et territoriales des comptes à la sortie de 
l’ENA. Certains d’entre eux peuvent cependant avoir 
été promus dans le corps des magistrats dans le 
cadre de la voie de recrutement « dite du tour 
extérieur » ou de recrutements exceptionnels. Plus 
rarement, des hauts fonctionnaires peuvent 
également avoir été intégrés dans le corps des 
magistrats après en avoir exercé les fonctions dans le 
cadre d’un détachement en chambre régionale des 
comptes. 

Au 31 décembre 2012, outre le président et le vice-
président, la chambre régionale des comptes d’Ile-de-
France comptait dans ses rangs 47 magistrats dont 
23 recrutés dans le corps directement à la sortie de 
l’ENA, 15 issus du tour extérieur ou de recrutements 
exceptionnels, trois anciens officiers recrutés en 
application de dispositions législatives spécifiques, 
trois magistrats intégrés (dont un ancien élève de 
l’ENA), trois hauts fonctionnaires accueillis en déta-
chement.

.

Séance d’installation de Sabah-Nora Faouzi et Grégory Rzepski le 3 avril 2012 
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LES ASSISTANTS DE VERIFICATION 
 
Les assistants de vérification de la chambre 
participent aux travaux de contrôle sous la direction 
et la responsabilité des magistrats. Collaborateurs 
directs du ou des magistrats auprès desquels ils sont 
affectés, ils mènent les investigations nécessaires à 
chaque contrôle, dans le cadre d’un programme 
annuel. Les assistants participent également aux 
déplacements et aux entretiens et apportent leur 
concours à la rédaction du rapport d’instruction. 
 
La chambre régionale des comptes comprend un 
effectif théorique de 49 assistants de vérification  (28 
attachés, 20 secrétaires administratifs et un adjoint 
administratif). Un assistant de catégorie A est mis à la 
disposition du ministère public. 
 
Au 31 décembre 2012, la chambre comptait 46 
assistants dont 26 de catégorie A, 19 de catégorie B, 
un de catégorie C. 

Les assistants de vérification sont soit intégrés, soit 
détachés dans le corps des attachés, des secrétaires 
administratifs ou des adjoints administratifs des 
juridictions financières. 
 

Position statutaire au 31 décembre 2012 

Catégorie 
Nombre 
d’agents 
intégrés 

Nombre d’agents 
en détachement 

A 13 13 

B 17 2 

C 1 - 

Total 31 15 

 
Les assistants de vérification sont  issus des 
fonctions publiques d’Etat, territoriale ou hospitalière. 
 
En 2012, deux assistants ont été recrutés par voie de 
détachement. Ces deux assistants sont originaires de 
l’INRA et du ministère de l’écologie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Viviane Louis, assistante de vérification, arrivée en 2012 

 
 

L’assistant de vérification conduit, en collaboration étroite avec un 

magistrat, dans le cadre du programme annuel de travaux, des 

investigations et des analyses juridiques et financières. Pour assurer au 

mieux ses missions et être force de proposition, l’assistant de 

vérification doit acquérir des compétences pluridisciplinaires et faire 

preuve d’un grand sens d’adaptation et de réactivité devant les 

contrôlés, comptables et ordonnateurs. 
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LES SERVICES ADMINISTRATIFS 

 
Bien que les missions des services administratifs 
soient identiques dans toutes les chambres, chacune 
possède une organisation différente, qui varie en 
fonction de sa taille et de ses effectifs. 
 
La secrétaire générale, collaboratrice directe du 
président de la chambre, est chargée d’assurer le 
fonctionnement du greffe et des services 
administratifs. 
 
Elle notifie les jugements et ordonnances, délivre et 
certifie les extraits et copies des actes intéressant le 
fonctionnement de la chambre régionale des comptes 
(article R. 212-24 du code des juridictions 
financières). 
 
Les missions des services administratifs sont : 
 
- la gestion des ressources humaines de la 

chambre ; 
 
- la gestion des moyens matériels (budget, gestion 

et maintenance du bâtiment et du parc 
informatique) ; 

 

- la mission de veiller aux conditions de travail des 
agents et au respect des règles en matière 
d’hygiène et de sécurité. 

 

 

La secrétaire générale est assistée d’une adjointe. 
 
La secrétaire générale adjointe est, en collaboration 
avec un président de section présidant le comité local 
de formation, correspondante-formation. 
 
A ce titre, elle est chargée de diffuser l’information 
relative aux stages, de préparer le plan de formation, 
d’arrêter le programme de formation des nouveaux 
arrivants, d’organiser les formations internes  et de 
remonter les statistiques auprès de la Cour. 
 
La chambre régionale des comptes d’Ile-de-France 
comprend un effectif théorique de 39 agents 
administratifs (un chef de mission, trois attachés,  10 
secrétaires administratifs et 25 adjoints adminis-
tratifs). 
 
Au 31 décembre 2012, la chambre comptait 38 
agents au sein de ses services administratifs : trois 
de catégorie A, 10 de catégorie B et 25 de 
catégorie C. 
 
Les agents administratifs, issus des fonctions 
publiques d’Etat, territoriale ou hospitalière sont soit 
intégrés dans les corps des attachés, des secrétaires 
administratifs ou des adjoints administratifs et 
techniques des juridictions financières, soit en 
détachement dans ces corps. 

 

Position des agents des services administratifs 

Catégorie Nombre d’agents intégrés 
Nombre d’agents en 

détachement 

A 1 2 

B 7 3 

C 
(administratifs) 

15 3 

C 
(techniques) 

7 0 

Total 30 8 
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ORGANIGRAMME DES SERVICES ADMINISTRATIFS AU 31 DECEMBRE 2012 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PRÉSIDENT 
 

Jean-Yves BERTUCCI 

 

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE 
 

Sylvie DURIEU DU PRADEL 
 

 

 
VICE-PRÉSIDENT 

 
Guy FIALON 

 
SECRÉTARIAT 

 
Christiane ESCALANT 
Katy VASSARDS 

 
INFORMATIQUE 

 
Patrick LEINOT 

 
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE ADJOINTE 

 
Nicole SANDELLI 

 
DOCUMENTATION 

 
Mounia CHARAF (chef de service) 

N (adjoint) 
 

Marie-Noëlle CHOPIN 
Colette COUSSEAU 
Nathalie FINOT 
Nadia GRECO 

 
GREFFE 

 
Patricia KUHN (greffière) 

Louis LÊ (adjoint) 
 

Viviane BARBE 
Marie-Christine BERNIER 
Mireille CARDON 
Martine DOS SANTOS 
Marie-Claude GERBET 
Sandrine GILLET 
Agnès MELOUTE 
Danielle PENSART 

 

PERSONNEL ET BUDGET 
 

Huguette LAFONT 
Yorrick GIRARDOT 

 
INTÉRIEUR 

 
Serge ISMA (chef de service) 

 
Laurent CADIO 
Patricia DUGUÉ 
Guilhem MUNCH 
Max TIDAS 

 

 
SECRÉTARIATS MIS À LA 

DISPOSITION : 
 

des sections : 

Valérie ARNO 
Béatrice BICHET 
Martine CHABANCE 
Sandrine HAMAÏDE 
Maryline POLENTA 
 

du ministère public 

Corinne BOURGIS 
Lydie SELLES 

 

ARCHIVES 
 

Emile VEYRES (chef de service) 
 

Reynald HUSSON 
Fernand RUIVO 
Jean-François USEL 
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LE SERVICE DE LA DOCUMENTATION 
 
Trois chantiers ont particulièrement mobilisé l’équipe 
du service de la documentation en 2012 : la mise en 
conformité avec les règles régissant le droit d’auteur, 
la contribution à l’enrichissement du nouveau site 
Internet et enfin la réorganisation de l’accueil et de la 
salle de lecture.  
 
La mise en conformité avec les règles sur le droit 
d’auteur et  le portail documentaire 
 
Portaildoc, le portail documentaire des juridictions 
financières, et à son système de gestion de contenu 
(Joomla) a été mis à disposition des centres de 
documentation par la Cour des comptes. Les 
documentalistes d’Ile-de-France ont saisi cette 
opportunité pour mettre en place un portail 
documentaire propre à la chambre. 
 

 
 
Les fonctionnalités nouvelles (comptage des 
téléchargements de fichiers, ergonomie WEB, 
module statistique) ont permis de se mettre en 
conformité avec les règles sur le droit d’auteur 
(paiement de la redevance) et d’offrir aux utilisateurs 
des produits nouveaux dans un espace documentaire 
unique (l’offre documentaire des juridictions 
financières et l’offre locale rassemblées en un seul 
portail documentaire). 
 
Mis en place par l’équipe du service de 
documentation, dès le mois d’août 2012 et après 
deux stages de formation, le portail s’est rapidement 
développé pour offrir à ses utilisateurs un ensemble 
très complet de ressources documentaires 
(panorama de presse de la chambre, lettres 
d’actualité et de doctrine, dossier documentaire 
dématérialisé, rubrique productions de la CRC, 
jurisprudence, etc.). Ainsi, 33 lettres d’information 
signalées par un courriel de type newsletter ont 
chacune été consultées en moyenne 80 fois. Sur les 
586 fichiers d’articles intégrés dans ces lettres, 323 
ont généré 616 téléchargements.  

 
Les pages Ile-de-France du site Internet 
 
Le service de la documentation est également le 
webmestre de la chambre. Animer l’intranet et 
l’Internet de la chambre fait partie de ses missions. 
C’est donc naturellement qu’il s’est impliqué dans la 
maintenance et l’animation des pages Ile-de-France 
du nouveau site Internet.  
 

 
 
Sous l’autorité du comité éditorial de la chambre, il a 
intégré et organisé le contenu des rubriques des 
pages Ile-de-France, repris de façon systématique les 
fiches des ROD pour y insérer des mots clés, intégré 
une centaine de fichiers de ROD, avis et jugements, 
actualisé la page d’accueil de la CRC et l’agenda des 
audiences publiques.  
 
Le service de documentation s’est donc approprié 
l’outil de gestion du site internet, et grâce à ses 
échanges réguliers avec le webmestre de la Cour a 
participé à la recherche de solutions techniques et 
éditoriales dont le bénéfice a été partagé avec les 
autres CRTC. De ce fait, il a été sollicité pour 
participer aux travaux du groupe utilisateurs du site 
Internet mis en place par la direction de la 
communication de la Cour des comptes pour apporter 
des améliorations au moteur de recherche du site.  
 
La réorganisation de l’accueil et de la salle de 
lecture 
 
En 2012, dans le souci d’améliorer le service aux 
usagers, l’organisation de la salle de lecture a été 
revue pour offrir un espace plus fonctionnel et plus 
convivial. Ainsi, les encyclopédies juridiques et une 
collection complète de codes et de mémentos ont été 
regroupées pour en faciliter l’accès et la consultation. 
Des permanences quotidiennes en banque d’accueil 
assurées par les documentalistes ont été organisées 
et, pour faciliter la consultation du journal Le Parisien, 
les abonnements aux neuf éditions papier ont été 
abandonnés au profit de deux abonnements WEB 
accessibles de tous les postes.  
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LE SERVICE DU GREFFE 
 
Le code des juridictions financières prévoit, en son 
article R. 212-26, que le président de la chambre, le 
vice-président et les présidents de section disposent 
du service du greffe de la chambre. 
 
Composé, au 31 décembre 2012, de 10 agents, le 
greffe est réparti en trois bureaux, chacun étant 
chargé du suivi des affaires relevant de deux ou trois 
sections. 
 
Rôle d’enregistrement 
 
Le greffe est chargé d’enregistrer les comptes 
produits à la chambre, tous actes, documents ou 
requêtes adressés à la chambre. 
 
Présence  de la greffière ou d’un suppléant  aux 
séances  
 
La greffière, son adjoint et les auxiliaires de greffe ont 
prêté serment devant la chambre. 
 
Le greffe prépare les ordres du jour des séances de 
la chambre et des sections et assure la tenue des 
rôles, registres et dossiers. Il organise les audiences 
publiques, prévoit la mise en ligne des ordres du jour 
de ces séances sur le site intranet de la chambre. Il 
participe aux séances, apostille les décisions et 
vérifie le suivi des décisions prononcées. Il organise 
également les prestations de serment des 
comptables. 
 
Suivi des procédures 
 
Le greffe ouvre les instances, notifie les décisions 
prises. 
 
Il suit l’ensemble des procédures (contrôle 
juridictionnel, budgétaire, de gestion) notamment 
grâce à un logiciel spécifique (ARIANE, utilisé dans 
toutes les chambres) et conserve les dossiers 
permanents des organismes entrant dans le champ 
de compétence de la chambre. 
 
Suivi des recommandations 
 
Le greffe gère, depuis le 1er janvier 2013, les 
recommandations formulées par la chambre dans le 
cadre de l’examen de gestion. Il est chargé 
d’enregistrer celles-ci  dans un logiciel spécifique 
(base ASUR) et d’en assurer leur suivi. 
 
 

Programmation et statistiques 
 
Le greffe est  chargé d’enregistrer le programme des 
travaux de la chambre dans le logiciel ARIANE, d’en 
assurer le suivi et de fournir au président les 
informations statistiques relatives au suivi de 
l’activité. 
 
Le greffe tient à la disposition des personnes 
intéressées les jugements, rapports d’observations 
définitives, avis et décisions communicables.  
 

 
 
 
LE SERVICE DES ARCHIVES 
 
Le service des archives, composé d’un chef de 
service et de trois archivistes, est chargé de la 
gestion matérielle des documents qui constituent la « 
matière première » du travail des magistrats. 
 
Il réceptionne les comptes et les pièces justificatives 
envoyés par les comptables, les stocke en attente de 
distribution aux vérificateurs ou en attente de 
destruction. Une entreprise spécialisée procède 
régulièrement à l’enlèvement des liasses à détruire et 
à leur destruction par broyage. 
 
Les espaces de stockage sont situés au siège de la 
chambre.  
 
La chambre reçoit annuellement plus de 100 000 
liasses de pièces justificatives, ce qui représente un 
poids de près de 400 tonnes. Pour les entreposer, 
elle dispose de 2600 m2 au sol, représentant 
4 700 m3, soit plus de 23 500 m linéaires, répartis 
essentiellement sur des rayonnages mobiles, 
permettant d’entreposer en moyenne 550 000 
liasses. 
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Les livraisons les plus importantes proviennent de 
l’Assistance publique - Hôpitaux de Paris et de la Ville 
de Paris. Les plus petites livraisons proviennent des 
collèges. 
 
 
LA DEMATERIALISATION AVANCE 
 
 
 
La dématérialisation des comptes de gestion sur 
chiffres 
 
La Direction générale des finances publiques et les 
juridictions financières ont mis en place la 
transmission filaire des comptes de gestion en 2011, 
pour les comptes 2010. 
 
La transmission filaire a concerné, pour l’exercice 
2010, toutes les comptabilités tenues sous Hélios 
(application informatique de la Direction générale des 
finances publiques dédiée au secteur local). 
 
Ne sont pas concernés par cette production par voie 
filaire : 
 
- les établissements publics locaux d’enseigne-

ment ; 
 

- les offices publics de l’habitat (OPH) ; 
 

- les établissements publics de santé qui n’ont pas 
encore basculé  sous Hélios. 

 
Le greffe de la chambre n’a donc plus reçu de CD-
ROM  pour les comptes de gestion concernés. Les 
fichiers ont été mis à sa disposition via le serveur de 
la Cour dédié à cette fonction d’hébergement. 
 
 
 
Les chiffres de la production des comptes de 
gestion sur chiffres à la chambre : 
 
- 2 537 comptes dématérialisés par voie filaire ; 

 
- 1 556 comptes papiers (EPLE, certains hôpitaux, 

OPH,…). 
 

La dématérialisation des pièces justificatives en 
progression 
 
Le 7 décembre 2004, une charte partenariale a été 
signée dans le secteur public local. Il existe dans 
chaque domaine (états de paye, marchés publics, 
recettes, aide sociale, délibérations et arrêtés,…) une 
convention cadre nationale.  
 
En 2012,178 conventions de dématérialisation ont été 
signées par le président de la chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France avec l’ordonnateur et le 
comptable de collectivités et établissements publics 
de la région. 
 
Les pièces justificatives faisant l’objet de conventions 
locales de dématérialisation (bulletins de paie, …) ont 
continué à être transmises par CD-ROM. 
 
 
 
Les chiffres de la livraison des pièces 
justificatives sous CD-R : 
 
 

Exercice 2009 : 766 CD-R reçus 
Exercice 2010 : 555 CD-R reçus 
Exercice 2011 : 445 CD-R reçus 
Exercice 2012 : 953 CD-R reçus 

 
 
 
Démarche de dématérialisation au sein du service 
du greffe 
 
 
Depuis juin 2010, le greffe s’est engagé dans une 
démarche de dématérialisation, à savoir 
dématérialiser les documents principaux des 
procédures (examen de gestion, budgétaire et 
juridictionnel). Cette dématérialisation a permis au 
greffe de se constituer une bibliothèque de données 
sur le serveur de la chambre, organisée par section 
et par contrôle et accessible aux équipes de contrôle. 
Cette bibliothèque pourra être utilisée, à terme, pour 
l’archivage des documents de procédures dans le 
système d’archivage électronique (SAE) mis en place 
par la Cour des comptes. 
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Le témoignage de Nathalie Winther, assistante de 

vérification et co-référente de l’équipe projet DLRé au 
niveau national. 

 
 
La dématérialisation du DLR en Ile-de-France, 
première chambre expérimentatrice dès début 2011, 
se caractérise par plusieurs étapes : 
 

- la phase d’instruction au cours de laquelle les 
pièces constituant les justificatifs qui viendront à 
l'appui du rapport sont collectées dans un 
espace partagé par l'équipe de contrôle, 
composée de plusieurs magistrats et assistants. 
Les échanges avec le contrôlé peuvent donner 
lieu à dépôt de documents par ce dernier 
directement sur l'espace de contrôle dans un 
répertoire spécifique et "étanche" de manière 
totalement sécurisé ;  
 

- en parallèle, ou à la suite, la rédaction du 
rapport d'instruction sur ce même espace 
partagé permet de co-rédiger le document qui 
sera soumis à la contradiction ; 

 

- enfin, un document unique, le "DLRé", sous 
format "PDF" comportant toutes les pièces 
justificatives du contrôle est confectionné avec 
un outil spécifique, le "DLRémaker". 
 

Tout au long du travail d’élaboration du rapport, 
magistrat(s) et assistant(s) peuvent consulter à 
distance, selon la même méthode que leurs mails, 
tous les documents de leur espace de contrôle. 
 
Ceci permet de « livrer » au greffe, un seul fichier 
comportant tous les éléments nécessaires à la suite 
de la procédure (soit communiqué, éventuelles 
conclusions du ministère public, délibéré en mode 
électronique..) dont chaque pièce peut être ajoutée 
au dossier PDF. Les huit sections de la CRC d’Ile-de 
France peuvent travailler selon cette méthode, sept 
d’entre elles s’impliquant tout particulièrement. En 
effet, la section traitant uniquement des contrôles  
juridictionnels n’est pas concernée dans la mesure où 
la procédure contentieuse exige des signatures 
originales que ne comporte pas le DLRé. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le témoignage de Patricia Kuhn, greffière 

 
 
A ce jour, 24 contrôles sont en environnement 
dématérialisés dont deux sont achevés. 
 
 Les méthodes de travail du service du greffe ont été 
adaptées pour prendre en compte cette démarche 
apportant les nouveautés suivantes : dépôt du DLRé 
sur un serveur avec des droits d’accès, un fichier pdf 
unique comportant toutes les pièces de procédures, 
de l’ouverture à la clôture, la signature du rapporteur 
et du soit-communiqué, l’utilisation d’Adobe standard 
avec, en particulier, les apostilles électroniques, 
l’archivage à terme du DLRé sur le système 
d’archivage électronique. 
 
 Les avantages de ce dispositif pour le service du 
greffe sont la traçabilité du DLRé tout au long de la 
procédure, la réduction des manipulations de 
documents volumineux et de photocopies ou scans, 
l’utilisation d’outils bureautiques nouveaux. 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

La dématérialisation du Dossier Liasse 
Rapport (DLR), une expérimentation menée 
à la chambre. 

La dématérialisation du Dossier Liasse 
Rapport (DLR) et le service du greffe 
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LE SERVICE DU PERSONNEL ET DU BUDGET 
 
Le service est composé de deux agents de catégorie  
B. 
 
Les attributions du service du personnel sont : 
 
- les opérations relatives au recrutement, à la 

position administrative, au suivi de la carrière et à 
l’évaluation des personnels ; 

- le contrôle des présences, le suivi des congés. 
 

La gestion des moyens financiers 
 
Depuis le 1er janvier 2011, le logiciel de gestion 
budgétaire et comptable des programmes 
budgétaires de l’Etat, CHORUS, a été déployé dans 
les juridictions financières. 
 
Cette organisation a conduit la transformation du 
budget opérationnel de programme (BOP) de la 
chambre en unité opérationnelle (UO) tout en 
conservant au président de la chambre ses 
attributions d’ordonnateur secondaire des dépenses 
et des recettes de la chambre qu’il préside. 
 
Le président a conclu, en application des dispositions 
du décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004, relatif à 
la délégation de gestion dans les services de l’Etat, 
une convention de délégation de gestion avec la Cour 
des comptes représentée par le responsable du 
centre de services partagés (CSP), pour confier à ce 
dernier la réalisation de l’ordonnancement des 
dépenses et des recettes relevant de la chambre, 
devenue UO. 

La chambre dispose de deux licences CHORUS 
permettant l’accès au portail Consultation et au portail 
Formulaires permettant au service d’assurer le suivi 
du budget et de transmettre au CSP les demandes 
d’achat. 
 
La chambre a également été dotée de moyens de 
paiement plus souples : 
 
- une régie d’avances et de recettes pour le 

paiement des frais de mission et de stages, 
- des cartes d’achat pour les achats dits « de 

proximité ». 
 

Le service prépare la programmation par activités du 
budget de fonctionnement et d’investissement 
attribué par la Cour, assure le suivi de la 
consommation et fait deux comptes rendus par an à 
la Cour. 
 
En 2012, un budget de 442 639,55 € en autorisation 
d’engagement (AE) a été alloué à la chambre 
régionale des comptes d’Ile-de-France, tandis que le 
montant des crédits de paiement (CP) était de 
474 913 €. Ces sommes tiennent compte d’une 
économie de 35 000 € (reversée à la Cour des 
comptes), et réalisée à la suite d’une gestion 
mutualisée de certaines activités. 
 
Le montant des charges à payer 2011 s’élevait à 
38 995,32 €.  
 
Le montant des dépenses de fonctionnement de la 
juridiction, en 2012, était de 422 167,75 € : 
 

Ces dépenses se décomposent de la manière suivante : 

Fluides (eau, gaz, électricité, carburant) 93 057,35 € 

Fournitures (de bureau, informatiques, papier, impression) 25 612,23 € 

Achats (de mobilier, informatiques, petits équipements) 26 718,71 € 

Entretien (du bâtiment et nettoyage) 131 854,83 € 

Autres entretiens (véhicules, copieurs, téléphone, informatique) 16 707,58 € 

Documentation (abonnements, achat de livres) 34 853,03 € 

Frais de déplacement (missions, stages) 28 533,08 € 

Affranchissement et communications téléphoniques 16 328,21 € 

Autres charges (taxe sur les bureaux, assurance, honoraires, Eurorai) 18 577,85 € 

Autres dépenses (frais de réception dont arbre de Noël, séminaire, vêtements, achat 
médicaments, gratification stagiaire, formation hors informatique) 

29 922,88 € 
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LE SERVICE INTERIEUR 
 
Le service intérieur , composé d’un chef de service 
et de quatre agents, est chargé de la maintenance 
des matériels et du bâtiment, des 
approvisionnements, de la gestion et de 
l’aménagement des locaux.  
 
En liaison avec le service du budget, le responsable 
du service et son équipe planifient les travaux 
d’entretien et les achats liés à la logistique. 
 
Il assure également la distribution et l’expédition du 
courrier, les travaux de reprographie, la sécurité et 
le gardiennage. 
 
 

LE SERVICE INFORMATIQUE 
 
Le chef de file-réseau est chargé : 
 
- de la gestion des infrastructures et de la sécurité 

informatique en liaison avec la direction des 
systèmes d’information (DSI) de la Cour ; 

 
- de la gestion des postes de travail, du parc des 

photocopieurs et des imprimantes ; 
 
- de l’assistance aux utilisateurs ; 
 

- de la gestion et de l’inventaire du parc ; 
 

- de l’organisation des visioconférences. 

 

Poids budgétaire 
de chaque dépense 
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Pierre Van Herzele 
Procureur financier 

 

 
Laurence Goutard-Chamoux 

Procureur financier 
 

 
Paul Prigent 

Procureur financier 
 

 
Catherine Charrier 

Assistante de vérification 
 

 
Lydie Sellès 

Assistante administrative 

 
Corinne Bourgis 

Assistante administrative 
 

 

En Ile-de-France, il est confié à trois magistrats 
dénommés procureurs financiers5. Outre ces trois 
magistrats, une  assistante de vérification de 
catégorie A et deux assistantes de catégorie B lui 
sont affectées. Cet effectif lui permet de bénéficier 
d’une réelle autonomie dans son fonctionnement 
quotidien. 

Il appartient au Parquet général de la Cour des 
comptes d’orienter, par ses recommandations, 
l’action des procureurs financiers. Chaque magistrat 
du ministère public est ainsi directement placé sous 
l’autorité du Procureur général près la Cour des 
comptes dont il est le correspondant à la chambre et 
auquel il doit rendre compte de l’exécution des tâches 
qui lui incombent. Il le tient informé de l’activité de la 
chambre. 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les procureurs 
financiers ne sont pas inamovibles, à la différence de 
leurs collègues du siège. Les trois procureurs 
financiers disposent, en application du code des 
juridictions financières, des mêmes attributions et 

                                                           
5 Appellation qui a remplacé en 2008 celle de « commissaire du 
Gouvernement » en vertu du décret no 2008-1397 du 19 décembre 2008 
portant réforme des procédures juridictionnelles devant la Cour des 
comptes, les chambres régionales des comptes et la chambre territoriale 
des comptes de Nouvelle-Calédonie. 

pouvoirs. L’un d’entre eux6, ayant le grade de 
président de section, est chargé de coordonner 
l’activité commune. 

MISSIONS 

Le ministère public occupe une position particulière 
au sein des juridictions financières : inséré dans leur 
fonctionnement, il reste cependant autonome dans 
ses décisions. Les responsabilités qui lui sont 
attribuées par le code des juridictions financières lui 
confèrent un double rôle de partenaire de la chambre 
et d’auditeur permanent de son fonctionnement et de 
son activité. Le respect de la loi, dont il est le garant, 
constitue le dénominateur commun de toutes ses 
interventions. 

L’entrée en vigueur de la loi du 28 octobre 2008 a 
profondément modifié les procédures juridictionnelles 
des juridictions financières et, par voie de 
conséquence, transformé le rôle du ministère public. 
Celui-ci, disposant désormais de l’exclusivité de 
l’engagement, par ses réquisitions, de toutes les 
procédures contentieuses parallèlement à la faculté, 
déjà existante, de faire appel, exerce aujourd’hui la 
plénitude des attributions d’un « parquet ». 

                                                           
6 Fonction exercée en 2012 par M. Pierre Van Herzele. 

Le ministère public 

ORGANISATION 

Parce qu’elle est d’abord une 
juridiction, chaque chambre 
régionale des comptes 
dispose, à l’image de la Cour 
des comptes, des services 
d’un ministère public. Celui-ci, 
quoique physiquement présent 
dans les locaux de la 
juridiction, n’en est pas 
membre, ce qui explique son 
appellation de « ministère 
public près la chambre ». 
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Les différentes missions qu’exerce le ministère public 
peuvent, selon leur finalité, être regroupées en trois 
grandes catégories : 

- il veille au respect d’un ordre public financier par 
tous les gestionnaires de fonds et de biens 
publics ou de valeurs assimilées ;  

- il s’assure de l’exercice effectif et conforme à la loi 
des pouvoirs des juridictions financières auprès 
desquelles il est placé ; 

- il prolonge l’activité de ces juridictions en 
intervenant auprès d’autorités extérieures que les 
procédures de contrôle ne permettent pas 
d’actionner directement. 

Au titre de la première catégorie de ces missions, le 
ministère public, garant du respect des lois et 
règlements dans la gestion et la comptabilisation des 
deniers publics, engage par ses réquisitions l’action 
publique pour l’ensemble des procédures 
juridictionnelles, qu’elles concernent les comptables 
publics régulièrement nommés (dits « comptables 
patents ») ou les personnes qui ont irrégulièrement 
manié des fonds publics (dites « comptables de fait 
»). Il veille, par ailleurs, à la production des comptes 
par les comptables publics à l’encontre desquels il 
peut requérir l’amende pour retard dans la production 
des comptes. 

Au titre de la seconde catégorie de missions, le 
ministère public s’assure de la sécurité juridique des 
activités de la chambre, que celle-ci intervienne sous 
une forme juridictionnelle (jugements des comptes 
publics ou des comptes de fait) ou sous une forme 
administrative (examen de la gestion et contrôle 
budgétaire). Cette mission s’exerce tout au long du 
déroulement des contrôles, depuis ses avis sur le 
programme annuel des travaux de la chambre et sur 
ses compétences, jusqu’aux conclusions écrites qu’il 
rend sur l’ensemble des rapports déposés par les 
magistrats avant qu’ils ne soient délibérés. Dans ces 
conclusions, il se prononce sur la régularité des 
procédures suivies et sur les multiples suites qui 
peuvent être données aux contrôles. Lors des 
audiences publiques qui achèvent aujourd’hui 
l’ensemble des procédures juridictionnelles engagées 
par réquisitoire, le ministère public présente 
systématiquement des observations orales. Il 
dispose, en outre, dans ce même cadre, de la faculté 
de faire appel, devant la Cour des comptes, des 
jugements prononcés par la chambre. 

Dans une grande chambre comme celle d’Ile-de-
France, dotée de huit sections, la sécurité juridique 
consiste notamment à veiller à l’unité de la 
jurisprudence et de la doctrine dans l’interprétation 

des lois et règlements à travers les décisions rendues 
et les observations formulées par celles-ci. 

Le code des juridictions financières prescrit enfin au 
ministère public de contrôler l’enregistrement par le 
greffe de la chambre des actes, documents et 
requêtes dont elle est saisie et de s’informer de 
l’exécution des travaux programmés. 

Au titre de la troisième catégorie de missions, le 
ministère public intervient de sa propre initiative ou à 
la demande de la chambre en aval des vérifications 
et des contrôles qu’elle effectue, soit pour 
communiquer aux comptables et aux administrations 
de l’Etat (directement ou par l’intermédiaire du 
Parquet général) des constatations les concernant, 
soit pour signaler à d’autres juridictions des faits 
relevant de leur compétence. Les procureurs 
financiers sont ainsi les correspondants « naturels » 
de la chambre avec l’autorité judiciaire par 
l’intermédiaire des procureurs généraux et des 
procureurs de la République, mais aussi des 
administrations (déconcentrées du ressort) ou encore 
des corps de contrôle ou des services d’inspection 
dont, seuls, ils peuvent demander communication des 
rapports. 

ACTIVITE 

En 2012, le ministère public a rendu 417 conclusions 
sur les rapports qui lui ont été communiqués et 74 
réquisitoires, dont 35 pour mettre en jeu la 
responsabilité d’un comptable public. Il a également 
produit 12 avis obligatoires, dont six sur la 
compétence de la chambre, préalable à l’engagement 
de certains contrôles dits « facultatifs » et cinq sur le 
programme des travaux de la juridiction et 
l’organisation des formations de délibéré de la 
juridiction. Un avis a enfin été émis sur une 
rectification d’erreur matérielle dans un rapport 
d’observations définitives. 

Quatre-vingts communications ou correspondances 
diverses ont été envoyées à des autorités publiques 
dans le ressort de la juridiction, dont 13 ont été 
effectuées à la demande de la chambre. Parmi ces 
communications, deux concernaient des 
présomptions d’infractions pénales ; elles ont été 
communiquées aux procureurs de la République 
territorialement compétents. Trois autres ont eu pour 
destinataire l’administration centrale de divers 
ministères ; elles ont été transmises par 
l’intermédiaire du parquet général de la Cour des 
comptes. Enfin, le ministère public a informé à 
plusieurs reprises l’administration fiscale ou 
l’URSSAF d’anomalies observées lors des contrôles 
de la chambre. 
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Toutes les autres communications ont été effectuées 
à l’initiative du ministère public, en particulier dans le 
cadre du contrôle de la production des comptes, ou 
pour répondre à des demandes extérieures. La 
plupart de ces dernières ont eu pour origine des 
autorités de l’administration des finances ou l’autorité 
judiciaire. 

Les procureurs financiers d’Ile-de-France ont 
participé à environ 60 séances de délibéré ou 
d’audition, dont 23 audiences publiques. Ils ont enfin 
été présents dans 33 réunions de direction ou de 
comités divers internes à la juridiction. 

 
 
 
 
 

CHAMBRE TERRITORIALE DES COMPTES DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
 
 
 
 
 

Le ministère public près la 
chambre territoriale des comptes 
de Saint-Pierre et Miquelon est 
exercé, depuis la création de 
cette chambre en février 2007, 
par les trois procureurs financiers 
d’Ile-de-France. Les données 
chiffrées relatives à l’activité 
induite par cette compétence sont 
incluses dans celles de la 
chambre régionale d’Ile-de-
France ci-dessus. 
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Les activités 
 
 
 
 
 
LES CHIFFRES CLES DE L’ACTIVITE DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

 

 
 
 
 
 

CONTROLE A POSTERIORI 
 

Les contrôles effectués en 2012, soit de manière 
approfondie, soit selon des diligences minimales, ont 
donné lieu à : 

 
52 jugements délibérés 

 
198 ordonnances notifiées 

 
57 rapports d’observations définitives 

 
7 lettres de clôture de procédure 

 
15 communications administratives 

 
et ont fourni des contributions à 23 enquêtes menées 
avec la Cour des comptes et d’autres chambres 
régionales des comptes. 

CONTROLE D’ACTES BUDGETAIRES 
 
26 avis dont 25 relèvent d’un premier avis et 1 d’un 
second avis. 
 
 
ACTIVITES CONTENTIEUSES 
 
Débets : 28 jugements pour 40 débets 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une sélection de jugements, la totalité  des rapports d’observations définitives et les avis de contrôle 
budgétaire sont disponibles sur le site internet de la chambre  : 

 
 
 
 

http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Ile-de-France 
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http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Ile-de-France
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LES SEANCES TENUES PAR LA CHAMBRE 

 

NATURE DES SEANCES 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

séances de section 308 194 159 105 148 150 

séances de sections réunies 2 0 0 3 0 0 

séances de chambre (formation plénière) 0 0 0 0 0 0 

séances de chambre (formation restreinte) 20 16 14 27 20 20 

TOTAL séances de délibéré 330 210 173 135 168 170 

auditions 9 10 12 20 8 14 

audiences publiques 83 55 68 79 62 44 

séances solennelles 7 10 7 6 3 1 

serment des comptables 17 16 14 13 12 17 

séances plénières et assemblées générales 4 5 5 3 4 4 

TOTAL autres séances 120 96 106 121 89 88 

TOTAL GÉNÉRAL 450 306 279 256 257 258 

 

Les discours prononcés  au cours de l’audience solennelle de rentrée 2013 sont disponibles sur le site Internet : 

 

http://www.ccomptes.fr/Actualites/A-la-une/Noisiel-une-audience-solennelle-tournee-vers-l-avenir 

 

 

 

Tenue d’une séance 
solennelle à la chambre 
régionale des comptes 

d’Ile-de-France 
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LES ACTIVITES JURIDICTIONNELLES 

 

JUGEMENTS RENDUS 

Année du jugement Comptabilités patentes Gestions de fait TOTAL 

2007 1 051 21 1 072 

2008 801 11 812 

     2009 (1) 118 1 119 

2010 85 1 86 

2011 87 1 88 

2012 52 0 52 

(1) A partir de 2009, la programmation des contrôles juridictionnels est devenue fortement sélective, chaque contrôle devenant 
beaucoup plus approfondi. 

 

JUGEMENTS RENDUS SUR LES COMPTABILITES PATENTES 

 
ANNEE 
DU 

JUGEMENT 

1 
 

TOTAL 

2 
Premiers 
jugements 

(1) 
 

3 
Autres 

Jugements 
(2) 

4 
Nombre de 
comptes 
jugés 

5 
Nombre 
moyen 

d’exercices 
jugés 

(col.4/col.2) 

6 
Nombre de 
comptabilités 
recensées 

2007 1 051 898 153 3 535 3,9 4 244 

2008 801 734 67 2 692 3,7 4 248 

2009 118 0 118   4 308 

2010 85 0 85   4 306 

2011 87  87   4 189 

2012 52  52   3 950 

(1) Premiers jugements rendus sur des comptes : prononcent la décharge des comptables (cas le plus fréquent) ou une charge 
provisoire (injonction…) à leur encontre. Ils disparaissent en 2009 avec les nouvelles procédures juridictionnelles. 

(2) Jugements faisant suite à des premiers jugements sur des comptes : lèvent des injonctions et donnent décharge ; prononcent 
des débets. A partir de 2009, il s’agit aussi des jugements faisant suite à un réquisitoire (nouvelle procédure) 

 

ORDONNANCES RENDUES (NOTIFIEES) SUR DES COMPTABILITES PATENTES 

ANNEE DE L’ORDONNANCE TOTAL 

2009 405 

      2010 (1) 173 

2011 204 

2012 198 

(1) Ce n’est qu’en 2010 que les effets de la programmation sélective des contrôles juridictionnels institués en 2009 ont joué à plein. 
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STATISTIQUES DES JUGEMENTS RENDUS 

PAR TYPE DE COLLECTIVITE 

 

COMPTABILITES 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 218 172 31 29 39 28 

région 0 0 0 0 0 0 

départements et collectivité territoriale de Saint-Pierre et 
Miquelon 

2 3 1 2 4 3 

Communes dont : 216 169 30 27 35 25 

- moins de 3 500 habitants 90 56 7 6 6 0 

- 3 500 à 9 999 habitants 56 38 7 9 17 8 

- 10 000 à 49 999 habitants 58 63 13 9 8 14 

- 50 000 habitants et plus 12 12 3 3 4 3 

EPL SECTEUR SANITAIRE ET SOCIAL 51 46 5 3 4 4 

dont hôpitaux (1) :       

- Moins de 500 lits 8 21 5 2 3 2 

- 500 lits et plus 8 6 0 1 1 2 

EPL SECTEUR CONSTRUCTION-LOGEMENT 13 14 2 5 0 1 

EPL SECTEUR ENSEIGNEMENT 354 231 63 33 26 13 

Autres établissements publics (EPCI, caisses des 
écoles etc...) et GIP LOCAUX 

412 346 16 16 15 6 

ASSOCIATIONS DOTEES D’UN COMPTABLE PUBLIC 0 0 0 0 0 0 

ETABLISSEMENTS PUBLICS NATIONAUX (par 
délégation de la Cour des comptes) 

3 3 2 0 4 0 

TOTAL GENERAL 1 051 812 119 86 88 52 

 

EPL = établissement public local 

 
 

(1) En fin de période, les hôpitaux sont devenus des EPN délégués par la Cour des comptes. Ils ont été néanmoins maintenus 
dans cette rubrique dans un souci d’homogénéité statistique. 
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GESTIONS DE FAIT 

 

EVOLUTION DU NOMBRE DE DOSSIERS EN INSTANCE Totaux 
Affaires 
nouvelles 

Affaires 
terminées 

AFFAIRES EN INSTANCE AU 1er janvier 2013 6   

Affaires nouvelles :    

� introduites par réquisitoire du ministère public    

� autosaisine de la chambre (renvois à la 1ère section)    

Affaires terminées    

� par un jugement de non-lieu définitif    

� par un jugement de quitus    

� par évocation par le juge d’appel    

� par prescription    

AFFAIRES EN INSTANCE AU 31 décembre 2012 6   

DECISIONS RENDUES EN 2012  

� nombre de jugements rendus à tous les stades de la procédure 0 

� nombre de personnes déclarées à titre définitif comptables de fait 0 

� nombre de débets prononcés 0 

� nombre d’amendes pour gestion de fait prononcées à titre définitif 0 

 

DETAIL DES JUGEMENTS RENDUS EN 2012 

 

NATURE ET CARACTERISTIQUES DES JUGEMENTS 
Comptables 
patents 

Comptables 
de fait 

TOTAL 

Nombre de jugements de débets 28 0 28 

Nombre de débets 40 0 40 

Montants en € 1 909 126,87 0 1 909 126,87 

Jugements définitifs de condamnation à l’amende 0 0 0 

Montants en € 0 0 0 

Autres jugements (jugements de décharge, jugements prononçant 
une injonction etc…) 

24 0 24 

 

NOMBRE DE DEBETS DE 2008 A 2012 

N
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 d
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s 2008 2009 2010 2011 2012 
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49 11 71 0 73 0 96 0 40 0 
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L’EXAMEN DE LA GESTION 

DONNEES GENERALES 

NATURE 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

RAPPORTS D’OBSERVATIONS DEFINITIVES       

Organismes dotés d’un comptable public 57 61 61 55 46 47 

Sociétés d’économie mixte et filiales, associations,  CCI 8 7 10 3 3 10 

TOTAL 65 68 71 58 49 57 

LETTRES DE CLOTURE DE PROCEDURE       

Organismes dotés d’un comptable public 2 0 16 5 4 6 

Sociétés d’économie mixte et filiales, associations, CCI 1 0 0 1 0 1 

TOTAL 3 0 16 6 4 7 

TOTAL 68 68 87 64 53 64 

 

DEMANDES DE CONTROLES (article L. 211-8 CJF) 

NATURE DES DEMANDES DE CONTROLE 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Demandes de contrôle préfectorales 1 1 1 0 0 0 

Demandes de contrôle des ordonnateurs locaux 4 10 4 0 0 0 

TOTAL 5 11 5 0 0 0 

 

La chambre régionale des comptes donne suite à ces demandes de contrôle dans la mesure de ses moyens. Elle n’y est 
juridiquement pas tenue. 
 

CONTROLE DES ORGANISMES NON SOUMIS AUX REGLES DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 

Dans ce tableau, sont comptabilisés les organismes ayant fait l’objet d’un rapport d’observations provisoires ou définitives 
délibéré dans l’année. 
 

 TOTAL DES CONTROLES 

 
2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Sociétés d’économie mixte       

Equipement, aménagement, construction (+ 2 ROP) 12 2 4 4 1 7 

Autres SEM 3 2 0 0 1  

TOTAL 15 4 4 4 2 7 

Associations de la loi de 1901       

Secteur économique 2 1 1 0 0  

Sanitaire et social (+ 1 ROP) 1 0 0 0 0 1 

Culturel et socio-éducatif 0 0 2 2 1 1 

Sport et tourisme 0 1 1 0 0  

Autres 0 0 0 0 0  

TOTAL 3 2 4 2 1 2 

Autres organismes (sociétés commerciales, OPH à 
comptabilité privée et chambres consulaires) 

 
0 

 
1 

 
5 

 
2 

 
3 

 
4 

TOTAL 18 7 13 8 6 13 
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57 RAPPORTS D’OBSERVATIONS DEFINITIVES (ROD) NOTIFIES EN 2012 

 

 

TYPE DE COLLECTIVITE OU D’ORGANISME NOMBRE DE ROD 

région - 

départements, sauf Paris 1 

Paris, commune et département 6 

autres communes 18 

établissements publics de coopération intercommunale 9 

établissements publics nationaux 1 

secteur sanitaire et social (hôpitaux, CCAS…) 11 

secteur construction - logement (HLM, OPAC sauf sociétés d’économie mixte) 1 

sociétés d’économie mixte et filiales 5 

associations de la loi de 1901 1 

CCI 4 

TOTAL 57 
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RAPPORTS D’OBSERVATIONS PROVISOIRES 

 

Les rapports d’observations provisoires (ROP) donnent lieu ultérieurement soit à un rapport d’observations 
définitives (ROD), soit -moins fréquemment- à une lettre de clôture de la procédure : 

 

2007 : 84 2009 : 59 2011 : 51 

2008 : 67 2010 : 55 2012 : 58 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

ROD NOTIFIES EN 2012 
 
 
 
La liste qui suit retrace la totalité des rapports notifiés en 2012 (première notification et non les seuls 
communicables). 
 
Aux termes de l’article R. 241-17 du code des juridictions financières, ces documents deviennent communicables 
après la première réunion de l’assemblée délibérante qui suit leur réception par la collectivité. 
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LISTE DES 57 RAPPORTS D’OBSERVATIONS DEFINITIVES NOTIFIES EN 2012 

 

DATE D’ENVOI COLLECTIVITE OU ORGANISME VILLE 

DEPARTEMENT DE PARIS (75) 

15/02/2012 Centre d’action sociale de la Ville de Paris (CASVP) PARIS 

27/03/2012 Agence foncière et technique de la région parisienne (AFTRP) PARIS 

29/03/2012 ESCP Europe (CCI de Paris) PARIS 

29/03/2012 HEC Paris (CCI de Paris) PARIS 

11/06/2012 

Assistance publique des hôpitaux de Paris (AP HP) 
Enquête analyse financière et fiabilité des comptes 
Enquête soins de suite et de réadaptation 
Enquête politique du logement 

PARIS 

20/06/2012 Préfecture de police (budget spécial) PARIS 

19/07/2012 Ville de Paris – Gestion des biens concédés PARIS 

23/07/2012 Ville de Paris – Transports automobiles municipaux (TAM) PARIS 

01/08/2012 
Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour l’électricité et 
les réseaux de communication (SIPPEREC) 

PARIS 

11/09/2012 Ville de Paris – VELIB PARIS 

17/09/2012 Syndicat pour le gaz et l’électricité d’Ile-de-France (SIGEIF) PARIS 

01/10/2012 Ecole ADVANCIA NEGOCIA (CCI de Paris) PARIS 

21/12/2012 
Commune et département de Paris 
Enquête gestion prévisionnelle des ressources humaines 

PARIS 

DEPARTEMENT DE LA SEINE ET MARNE (77) 

11/07/2012 CH Marc Jacquet MELUN 

01/08/2012 
Département de Seine-et-Marne 
Enquête décentralisation routière 
Enquête accueil des gens du voyage 

MELUN 

16/11/2012 Commune de Bussy-Saint-Georges BUSSY-SAINT-GEORGES 

DEPARTEMENT DES YVELINES (78) 

13/04/2012 
Syndicat intercommunal pour la destruction des résidus urbains 
(SIDRU) 

SAINT-GERMAIN-EN LAYE 

23/07/2012 
CH André Mignot Le Chesnay/Versailles 
Enquête soins de suite et de réadaptation 

LE CHESNAY 

31/07/2012 Hôpital du Vésinet LE VESINET 
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02/08/2012 
Syndicat d’énergie des Yvelines 
Enquête concessions et distribution d’électricité 

HARGEVILLE 

30/11/2012 
Office public interdépartemental de l’Essonne, du Val-d’Oise et des 
Yvelines (OPIEVOY) 

VERSAILLES 

DEPARTEMENT DE L’ESSONNE (91) 

18/04/2012 
Communauté d’agglomération des lacs de l’Essonne 
Enquête budgets locaux face à la crise 

VIRY-CHATILLON 

18/04/2012 Commune de Ris-Orangis RIS-ORANGIS 

07/05/2012 Commune de Grigny GRIGNY 

29/10/2012 
Syndicat intercommunal d’aménagement, de réseaux et de cours 
d’eau (SIARCE) 

CORBEIL-ESSONNE 

09/11/2012 Commune de Morangis MORANGIS 

DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE (92) 

20/01/2012 CH Stell de Rueil-Malmaison RUEIL-MALMAISON 

23/03/2012 CH des quatre villes SAINT-CLOUD 

10/04/2012 Commune de Courbevoie COURBEVOIE 

16/05/2012 
Société d’économie mixte d’équipement et de rénovation de Clichy-la-
Garenne (SEMERCLI) 

CLICHY-LA-GARENNE 

22/05/2012 Syndicat mixte de Clichy-la-Garenne et Valiton Petit NANTERRE 

23/05/2012 Commune de Puteaux PUTEAUX 

06/06/2012 Commune de Neuilly-sur-Seine NEUILLY-SUR-SEINE 

20/06/2012 CH de Courbevoie NEUILLY-SUR-SEINE 

26/06/2012 SEM 92 NANTERRE 

18/07/2012 Commune d’Issy-les-Moulineaux ISSY-LES-MOULINEAUX 

12/09/2012 Centre hospitalier Erasme ANTONY 

27/12/2012 SEM Neuilly-sur-Seine (SEMINE) NEUILLY-SUR-SEINE 

DEPARTEMENT DE LA SEINE-SAINT-DENIS (93) 

30/01/2012 
Commune de Sevran 
Enquête budgets locaux face à la crise 

SEVRAN 

06/02/2012 
Commune de Saint-Ouen 
Enquête politique de la ville 

SAINT-OUEN 
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21/02/2012 
Communauté d’agglomération Clichy-sous-Bois/Montfermeil 
Enquête politique de la ville 

CLICHY-SOUS-BOIS 

11/07/2012 Commune de Bagnolet BAGNOLET 

05/09/2012 SEM de Noisy-le-Sec (SEMINO) NOISY-LE-SEC 

10/09/2012 Centre hospitalier intercommunal André Grégoire MONTREUIL 

17/10/2012 Théâtre Gérard Philipe SAINT-DENIS 

03/12/2012 Commune de Gagny GAGNY 

DEPARTEMENT DU VAL DE MARNE (94) 

27/01/2012 CH intercommunal de Villeneuve-Saint-Georges 
VILLENEUVE-SAINT- 

GEORGES 

12/03/2012 
Commune de Chennevières-sur-Marne 
Enquête politique de la ville 

CHENNEVIERES-SUR-MARNE 

23/05/2012 
Commune de Villeneuve-Saint-Georges 
Enquête eau et assainissement 
Enquête gens du voyage 

VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 

27/07/2012 Commune de Villiers-sur-Marne VILLIERS-SUR-MARNE 

19/11/2012 
Société d’aménagement et de développement des villes du Val-de-
Marne (SADEV 94) 

VINCENNES 

23/11/2012 
Commune de l’Hay-les-Roses 
Enquête gestion de la dette 

L’HAY-LES-ROSES 

DEPARTEMENT DU VAL-D’OISE (95) 

13/02/2012 Commune de Montmorency MONTMORENCY 

29/03/2012 Groupe ESSEC (CCI de Versailles) CERGY-PONTOISE 

21/05/2012 Centre hospitalier intercommunal Les Portes de l’Oise (CHIPO) BEAUMONT-SUR-OISE 

31/07/2012 
Syndicat mixte départemental d’électricité, du gaz et des 
télécommunications du Val-d’Oise (SMDEGTVO) 

PONTOISE 

25/10/2012 Commune de Cormeilles-en-Parisis CORMEILLES-EN-PARISIS 
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AUTRES COMMUNICATIONS ADMINISTRATIVES 

 

A l’occasion d’un contrôle, la chambre peut décider d’adresser une communication administrative qui se fera 
sous la signature du président ou par l’intermédiaire du ministère public, ce dernier pouvant aussi agir de sa 
propre initiative en matière pénale. 

 

 

AUTORITES DESTINATAIRES 
LETTRES 

DU 
PRESIDENT 

LETTRES 
DU 

MINISTERE 
PUBLIC 

Procureurs de la République - 2 

Déférés à la CDBF - 1 

Préfets 1 - 

Comptables supérieurs 1 1 

autres destinataires - 9 

Cour des comptes - - 

Parquet de la Cour des comptes - - 

TOTAL : 2 13 
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LE CONTROLE D’ACTES BUDGETAIRES 

 

DONNEES GENERALES 

La chambre a rendu, en 2012, 26 avis budgétaires, ce total ne comprenant par les deux avis rendus sur les 
marchés publics et les délégations de service public mentionnées à la rubrique suivante : 

SAISINES 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Motifs :       

Budget non voté L. 1612-2 CGCT 7 5 6 7 15 9 

Budget non sincère L. 1612-4 CGCT      1 

Budget en déséquilibre L. 1612-5 CGCT ou L. 6143-3 du code de la santé 
publique 

16 6 9 11 17 6 

Compte administratif rejeté L. 1612-12 CGCT 6 1 1 6 1 0 

Compte administratif non voté L. 1612-13 CGCT - - 0 1 0 0 

Compte administratif en déficit L. 1612-14 CGCT 7 3 6 11 1 0 

Inscription de crédits pour des dépenses obligatoires L. 1612-15 CGCT 13 15 5 9 6 9 

Autres saisines (L. 1612-9 et L. 1524-2 CGCT) - - - - 2 0 

TOTAL 49 30 27 45 33 25 

1er avis dont : 54 29 32 45 34 25 

Avec proposition 34 8 24 28 28 11 

Rejet (dont non-lieu à proposition) 20 21 8 17 6 14 

2ème avis dont : 10 4 8 8 8 1 

Délibérations satisfaisantes 6 1 7 6 8 0 

Délibérations non satisfaisantes ou absentes 4 3 1 2 0 1 

TOTAL DES AVIS 64 33 40 53 42 26 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Une saisine donne lieu, selon les cas, à un ou deux avis 
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AVIS RENDUS SUR LES BUDGETS ET LES COMPTES ADMINISTRATIFS 

 

LISTE DES 17 AVIS  RENDUS EN 2012 

 

N° DE 
L’AVIS 

DATE DE 
L’AVIS 

COLLECTIVITE OU ORGANISME 
NATURE DE 

L’AVIS 
(ARTICLE) 

DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 

1 02/02/2012 
Syndicat intercommunal de collecte et de traitement des eaux usées de 
Chalmaison-Everly-Les Ormes sur Voulzie (SICTEUCEO) 

L. 1612-14 

8 07/06/201 Commune de Messy L. 1612-2 

7 21/06/201 Commune de Bussy-saint-Georges L. 1612-5 

12 22/06/2012 Commune de Villenoy L. 1612-5 

11 27/06/2012 Syndicat mixte de transports du secteur III et IV de Marne-la-Vallée L. 1612-2 

14 27/06/2012 Caisse des écoles de Bussy-saint-Georges L. 1612-5 

13 10/07/2012 Commune de Chauffry L. 1612-2 

17 10/07/2012 Commune de Féricy + régie des eaux L. 1612-5 

18 10/07/2012 SIVU Yerres Bréon L. 1612-2 

10 27/07/2012 Communauté de communes du Pays de Fertois L. 1612-2 

20 04/09/2012 Commune de Saint-Hilliers L. 1612-2 

21 31/08/2012 
Syndicat intercommunal du TRAMY (transports réguliers Aubetin, Morin et 
Yerres) 

L. 1612-2 

22 04/09/2012 Commune de Bussy-saint-Georges L. 1612-5 

DEPARTEMENT DES YVELINES 

5 11/06/2012 Commune de Bazainville L. 1612-2 

6 11/06/2012 Commune d’Auteuil-le-Roi L. 1612-2 

DEPARTEMENT DE L’ESSONNE 

15 15/06/2012 
Cne de Grigny + BA "RARU" + BA "Petite enfance" + BA "AFUL de la rue 
Renoir" 

L. 1612-5 

DEPARTEMENT DE SEINE-SAINT-DENIS 

9 24/05/2012 Commune de Sevran L. 1612-4 
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RECAPITULATION POUR L’ANNEE 2012 

 

ARTICLE OBJET NOMBRE 

L. 1612-2 du CGCT budget non voté dans les délais 9 

L. 1612-4 du CGCT budget non sincère 1 

L. 1612-5 du CGCT budget en déséquilibre 6 

L. 1612-9 du CGCT existence de l’équilibre 0 

L. 1612-12 du CGCT compte administratif rejeté par l’assemblée 0 

L. 1612-13 du CGCT compte administratif non voté 0 

L. 1612-14 du CGCT compte administratif en déficit 1 

L. 1524-2 du CGCT contrôle spécifique Société économie mixte 0 

TOTAL DES AVIS 17 

 

AVIS RENDUS EN MATIERE DE DEPENSES OBLIGATOIRES 

 

La chambre d’Ile-de-France a rendu, en 2012, 9 avis au titre des dispositions de l’article L. 1612-15 du code 
général des collectivités territoriales. 

 

RECAPITULATION DES SAISINES ET AVIS RENDUS 

 

 
ANNEE 

1 
SAISINES 

2 
AVIS AVEC 

PROPOSITION 

3 
REJET 

4 
2ème AVIS 

TOTAL 
DES AVIS 
RENDUS 
2+3+4 

2007 13 4 11 2 17 

2008 15 1 13 2 16 

2009 6 3 3 1 7 

2010 9 2 3 1 6 

2011 3 4 2 0 6 

2012 9 1 8 0 9 

Les avis rendus au cours d’une année peuvent concerner des saisines de l’année antérieure 
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LES AVIS SUR DES CONVENTIONS DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC ET DE 
MARCHES PUBLICS 

 
 
 
Les saisines préfectorales en matière de délégation de service public et de marchés publics se rapprochent par 
leur objet, d’un examen partiel de gestion. 
 
Aucune saisine n’a été enregistrée en 2012 et aucun avis n’a donc été rendu par la chambre. 
 
 
 
 

SAISINES 

 
 

NATURE DES SAISINES 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Saisines en matière de conventions de 
délégation de service public (article L. 1411-18 
du CGCT). 

2 0 1 0 1 0 

Saisines en matière de marchés publics 
(article L. 234-2 du code des juridictions 
financières). 

2 0 0 0 1 0 

TOTAUX 4 0 1 0 2 0 
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LE CONTROLE DES GRANDES COMPTABILITES 

REGION ET DEPARTEMENTS 

DEPT COLLECTIVITES 
Population légale 
2009 en vigueur au 
1er janvier 2012 

Recettes de 
fonctionne-
ment en M€ 

Dernier 
exercice 
jugé ou 
contrôlé 

Date du dernier 
ROD 

75 Région ILE-DE-FRANCE 11 786 234 3 525 2007 06/10/2008(1) 

75 Département de PARIS 2 243 833 2 124 2007 15/06/2010 

92 Département des HAUTS-DE-SEINE 1 572 490 1 828 2010 18/10/2011(2) 

93 Département de la SEINE-SAINT-DENIS 1 522 048 1 753 2009 30/11/2010(3) 

78 Département des YVELINES 1 408 765 1 040 2010 05/10/2011(4) 

94 Département du VAL-DE-MARNE 1 327 732 1 382 2010 29/11/2010 

77 Département de la SEINE-ET-MARNE 1 324 865 1 116 2010 01/08/2012(6) 

91 Département de l'ESSONNE 1 215 340 1 127 2009 06/07/2011(5) 

95 Département du VAL-D'OISE 1 171 161 924 2006 01/10/2008 

97 Collectivité territoriale de SAINT-PIERRE et MIQUELON 6 081 29 2006 03/07/2009 

(1) Contrôle interne et fiabilité des comptes le 06/10/2008. 
(2) Enquête sur la gestion prévisionnelle des ressources humaines 
(3) 3 ROD en 2010 : Enquête sur le suivi de la gestion des services de l’eau et de l’assainissement le 09/08/2010, enquête sur les budgets locaux face à la 

crise le 30/11/2010 et enquête sur le RMI/RSA le 30/11/2010. 
(4) Enquête sur la gestion de la dette 
(5) 2 ROD en 2011 : Enquête sur la décentralisation routière le 01/07/2011 et enquête sur les budgets locaux face à la crise le 06/07/2011 
(6) Enquête « décentralisation routière » et « accueil gens du voyage » 

 

ETABLISSEMENTS PUBLICS ET AUTRES 

DEPT ETABLISSEMENTS 
RECETTES DE 
FONCTIONNE-
MENT EN M€ 

DERNIER 
EXERCICE 
JUGE OU 
CONTROLE 

DATE DE LA 
DERNIERE LOD 

OU ROD 

 1. Services publics industriels et commerciaux    

75 Syndicat des transports d’Ile-de-France(1) 4 203 2008 30/11/2009(4) 

75 SIAAP (Syndicat interdépartemental d’assainissement de l’agglomération parisienne) 547 2007 27/10/2009 

75 SYCTOM (Syndicat mixte central de traitement des ordures ménagères de l’agglomération 
parisienne) 

363 2004 08/11/2006 

75 SEDIF (Syndicat des eaux d’Ile-de-France) 193 2009 16/02/2010 

 2. Logement social    

75 OPAC de PARIS (comptabilité privée) (OPH Paris Habitat) 794(3) 2008 24/03/2010 

78 OPHLM indépartemental YVELINES – ESSONNE – VAL D’OISE (OPIEVOY) 223 2010 30/11/2012 

92 OPHLM des HAUTS-DE-SEINE 171 2004 01/04/2008 

93 OPHLM de la SEINE-SAINT-DENIS 117 2004 30/06/2006 

 3. Organismes consulaires    

75 Chambre de commerce et d’industrie de PARIS(2) 482 - 29/02/2008 

78 Chambre de commerce et d’industrie de VERSAILLES(2) 104 - 11/05/2007 

 4. Autres     

75 Préfecture de police de PARIS 626 2009 20/06/2012 

75 Centre d’action sociale de la ville de PARIS 425 2010 15/02/2012 

77 SDIS SEINE-ET-MARNE 130 2008 05/05/2011 

(1) Compétence de la chambre régionale des comptes à partir de 2005. 
(2) Délégation de la Cour des comptes pour les exercices 2003 et suivants. 
(3) Chiffre d’affaires. 
(4) Enquête gestion eau et assainissement. 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2012 
 

 

 
48 

COMMUNES DE 50 000 HABITANTS ET PLUS 

DEPT. COMMUNES (1) 
Population légale 
2009 en vigueur au 
1er janvier 2013 (2) 

Recettes de 
fonctionnement 

en M€ 

Dernier 
exercice 
jugé ou 
contrôlé 

Date de la dernière 
LOD ou ROD 

75 VILLE DE PARIS 2 243 833 5 686 2010 11/09/2012(3) 

92 BOULOGNE-BILLANCOURT 115 264 181 2008 29/11/2010 

93 SAINT-DENIS 107 959 167 2006 10/07/2008 

95 ARGENTEUIL 104 843 140 2007 05/07/2010 

93 MONTREUIL 103 675 190 2004 28/09/2007 

92 NANTERRE 91 114 195 2007 25/03/2009(4) 

94 CRETEIL 90 779 135 2005 13/09/2007 

78 VERSAILLES 88 253 127 2003 29/12/2006 

92 COURBEVOIE 88 169 139 2011 10/04/2012 

94 VITRY-SUR-SEINE 86 210 159 2008 04/10/2010 (6) 

92 COLOMBES 86 094 143 2007 15/03/2010 (6) 

92 ASNIERES-SUR-SEINE 82 998 124 2006 26/09/2007 

93 AULNAY-SOUS-BOIS 82 778 171 2009 04/05/2011 (6) 

92 RUEIL-MALMAISON 80 905 136 2007 21/10/2009(5) 

93 AUBERVILLIERS 76 728 110 2006 29/7/2008 

94 CHAMPIGNY-SUR-MARNE 76 235 128 2002 14/06/2006 

94 SAINT-MAUR-DES-FOSSES 75 772 124 2007 26/10/2009 

93 DRANCY 67 202 86 2004 10/04/2008 

92 ISSY-LES-MOULINEAUX 65 178 143 2009 18/07/2012 

92 LEVALLOIS-PERRET 64 757 209 2006 06/04/2009 

93 NOISY-LE-GRAND 63 526 125 2007 02/12/2009 

92 ANTONY 62 644 87 2009 09/03/2011 (7) 

92 NEUILLY-SUR-SEINE 62 565 106 2010 06/06/2012 

92 CLICHY-LA-GARENNE 59 228 130 2008 08/06/2010 (6) 

95 SARCELLES 59 204 79 2008 29/12/2010 

94 IVRY-SUR-SEINE 58 189 145 2007 14/02/2011 (4 et 6) 

95 CERGY 57 900 78 2009 13/02/2007 

94 VILLEJUIF 55 879 82 2010 23/12/2011 (8) 

93 EPINAY-SUR-SEINE 54 775 66 2004 27/12/2006 

93 PANTIN 54 464 121 2007 23/11/2009 

93 BONDY 53 934 78 2008 15/06/2010 

94 FONTENAY-SOUS-BOIS 53 667 95 2007 26/08/2009 

94 MAISONS-ALFORT 53 513 66 2006 20/09/2007 

92 CLAMART 53 113 65 2008 25/07/2011 (7 et 8) 

91 EVRY 53 019 73 2007 01/09/2009 

77 MEAUX 52 540 78 2006 05/09/2006 

93 LE BLANC-MESNIL 51 735 87 2007 28/10/2010 

78 SARTROUVILLE 51 504 59 2004 12/04/2006 

93 SEVRAN 50 225 74 2009 31/01/2012 (7) 

(1) Situation financière et présentation des comptes. 
(2) Population totale au 01/01/2011, recensement 2008. 
(3) VELIB 
(4) Enquête dépenses informatiques. 
 

(5) Enquête petite enfance et sécurité publique 
(6) Enquête sur la sécurité publique. 
(7) Enquête budgets locaux face à la crise 
(8) Enquête gestion de la dette 
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COMMUNAUTES D’AGGLOMERATION DE PLUS DE 100 000 HABITANTS 

 
 

DEPT COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION COMMUNE SIEGE 
POPULATION 

(1) 

DERNIER 
EXERCICE 
JUGE OU 
CONTROLE 

DATE DU 
DERNIER ROD 

93 EST ENSEMBLE Romainville 396 759 - - 

93 PLAINE COMMUNE Saint-Denis 353 990 2005 17/04/2008 

92 GRAND PARIS SEINE OUEST Meudon 300 537 - - 

94 VAL DE BIEVRE Arcueil 201 603 2003 04/05/2005 

95 CERGY-PONTOISE Pontoise 190 486 2009 04/01/2013 

78 VERSAILLES GRAND PARC Versailles 182 182 2009 - 

92 HAUTS DE BIEVRE Chatenay-Malabry 180 288 2007 14/04/2009(2) 

94 PLAINE CENTRALE DU VAL-DE-
MARNE 

Créteil 152 689 - - 

92 SUD DE SEINE Fontenay-aux-Roses 145 736 2010 09/12/2011 

78 SAINT-QUENTIN EN YVELINES Montigny-le-Bretonneux 144 716 2005 06/05/2009 

95 VAL DE FRANCE Villiers-le-Bel 139 970 2007 08/11/2010 

92 SEINE DEFENSE Courbevoie 131 837 - - 

95 D’ARGENTEUIL-BEZONS Bezons 130 856 - - 

91 EUROP ESSONNE Massy 130 270 - - 

91 VAL D’ORGE Sainte-Geneviève-des-Bois 125 781 2002 14/04/2005 

93 PLAINE DE FRANCE La Plaine Saint-Denis 120 797 - - 

91 EVRY CENTRE ESSONNE Evry 115 182 2010 20/12/2011 

95 VALLEE DE MONTMORENCY Soisy-sous-Montmorency 108 564 2008 28/09/2010 

77 MELUN VAL DE SEINE Dammarie-les-Lys 107 042 2008 01/07/2011 

94 HAUT-VAL-DE-MARNE Sucy-en-Brie 105 002 2010 23/12/2011 

 
(1) Source INSEE, recensements de la population 1989 et 2009 – Contours EPCI au 1er janvier 2011 
(2) Enquête suivi de l’intercommunalité 

 
 
 
Ces communautés d’agglomération constituent désormais de grandes comptabilités. Leur création est toutefois trop récente 
pour que puisse figurer, pour certaines, la mention du dernier exercice jugé ou du dernier ROD. 
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GRANDS ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS 

 

 
 

DEPT ETABLISSEMENTS 
RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT 
EN M€ 

NOMBRE  
DE LITS (1) 

DERNIER 
EXERCICE 
JUGE OU 
CONTROLE 

DATE DE LA 
DERNIERE LOD 

OU ROD 

75 ASSISTANCE PUBLIQUE – 
HOPITAUX de PARIS 

6 345 24 627 2009 11/06/2012 

75 CHS Ste ANNE (PARIS 14e) 167 774 2007 17/09/2009 

75 EPS MAISON BLANCHE  121 618 2006 12/12/2001 

77 CH MEAUX 175 772 2005 26/03/2008 

77 CH LAGNY-MARNE-LA-VALLEE 162 663 2005 15/11/2007 

77 CH MARC JACQUET MELUN 124 484 2010 11/07/2012 (2) 

78 CH INTERCOMMUNAL DE POISSY-
ST-GERMAIN 

247 1050 2006 09/03/2009 

78 CH DE VERSAILLES 202 567 2010 23/07/2012 

78 CH FRANCOIS QUESNAY MANTES-
LA-JOLIE 

122 565 2005 09/01/2008 

91 CH SUD FRANCILIEN  268 911 2008 27/07/2010 

93 CH SAINT-DENIS 155 468 2008 29/12/2010 

93 EPS VILLE EVRARD NEUILLY-SUR-
MARNE 

143 400 2008 22/03/2011 

93 CHI AULNAY-SOUS-BOIS 145 658 2007 24/06/2010 (3) 

93 CHI MONTFERMEIL 121 562 2007 20/04/2010 (3) 

94 CHI CRETEIL 151 529 2009 17/02/2011 

94 CHS PAUL GUIRAUD VILLEJUIF 133 524 2006 27/01/1999 

94 CHI VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 122 552 2010 27/01/2012 (4) 

95 CH RENE DUBOS PONTOISE 230 1063 2005 03/12/2008 

95 CH VICTOR DUPOUY ARGENTEUIL 172 834 2004 11/02/2008 

95 CHI EAUBONNE- MONTMORENCY 172 1011 2007 07/12/2009 

95 CH GONESSE 163 895 2007 17/09/2009 

 
(1) Source DREES –SAE 2010  
(2) Enquête SSR. 
(3) Enquête sur l’organisation des soins 
(4) Enquête coopération interhospitalière 
 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2012 

 
51 

LES ACTIVITES EXTERIEURES DES MAGISTRATS ET AGENTS 

 

 

 

LES ACTIVITES INTERNATIONALES 
 
Un magistrat a participé à des missions dans le cadre 
des mandats de commissaires aux comptes confiés à 
la Cour des comptes sur l’UNESCO, les institutions 
spécialisées qui lui sont liées ou ses organes 
subsidiaires.  
 
La chambre d’Ile-de-France est membre de 
l’organisation européenne des institutions régionales 
de contrôle (EURORAI). La chambre est jumelée 
avec la Cour régionale des comptes de Casablanca 
(Maroc). 
 
Les commissions administratives 
 
En application des textes, des magistrats participent 
en tant que membres ou rapporteurs aux travaux de 
juridictions administratives spécialisées ou 
commissions au niveau national ou régional. 
 

Au niveau national : présidents de section à la 
commission de recours des réfugiés, rapporteurs 
adjoints au Conseil constitutionnel, rapporteur à la 
Commission nationale des comptes de campagne et 
du financement politique, rapporteur au Conseil de la 
concurrence, rapporteur au Conseil des prélèvements 
obligatoires, rapporteur à la Commission permanente 
de contrôle des sociétés de perception et de 
répartition des droits, membre de la commission 
spéciale de la taxe d’apprentissage. 
 
Au niveau régional : président du comité régional de 
l’organisation sanitaire, vice-président du comité 
régional de l’organisation sanitaire et médico-sociale, 
vice-président du comité consultatif interrégional de 
règlement amiable des litiges relatifs aux marchés 
publics, rapporteur auprès de ce comité, membres 
des commissions régionales d’inscription et de 
discipline des commissaires aux comptes des 
ressorts des cours d’appel de Paris et de Versailles. 
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Sélection d’observations définitives de 2012 
 

 
Les observations adressées par la chambre régionale 
des comptes aux organismes contrôlés résultent, soit 
de la vérification de leurs comptes (art. L. 211-4 du 
code des juridictions financières), soit de l’examen de 
leur gestion (art. L. 211-8 du code des juridictions 
financières). 
 
La sélection ci-après porte sur celles des 
observations définitives dont la portée, loin d’être 
spécifique aux seuls organismes auxquels elles ont 
été adressées, peut être considérée comme 
générale.  
 
En 2012, la chambre a participé à plusieurs enquêtes 
nationales associant la Cour des comptes et les 
chambres régionales des comptes :  
 

- politique de la ville ; 
 

- gens du voyage ; 
 

- concessions de distribution d’électricité ; 
 

- écoles supérieures de commerce et de gestion 
dépendant des chambres de commerce et 
d’industrie ; 

 

- soins de suites et de réadaptation ; 
 

- immobilier des collectivités locales ; 
 

- accueil de la petite enfance ; 
 

- autonomie fiscale des collectivités d’outre-
mer ; 

 

- baux emphytéotiques des hôpitaux ; 
 

- pilotage de la situation financière des 
hôpitaux. 

 
 
 
 

Sauf exceptions, les observations définitives faites 
par la chambre dans le cadre de ces enquêtes n’ont 
pas été reprises dans la présente sélection. Elles 
n’ont pris, ou ne prendront, en effet, tout leur sens 
que dans les insertions aux rapports publics de la 
Cour des comptes qui en ont résulté7  ou en 
résulteront.  
 
La gestion du syndicat intercommunal 
d’aménagement, de réseaux et de cours d’eau 
(SIARCE) et celle de la commune de Bussy-Saint-
Georges ont fait l’objet de deux insertions au rapport 
public annuel de la Cour des comptes de 20138. Il y 
est donc renvoyé. 
 
Les observations sur la gestion et sur les comptes 
sont précédées d’une première partie consacrée aux 
effets des travaux de la chambre sur les collectivités 
et organismes contrôlés. 

                                                           
7 Soit six, à ce jour : La politique de la ville une décennie de réformes, 
rapport public thématique (juillet 2012) ; Les activités de soins de suite et 
de réadaptation, chapitre XII du Rapport sur l’application des lois de 
financement de la sécurité sociale (septembre 2012) ; L’accueil et 
l’accompagnement des gens du voyage, rapport public thématique 
(octobre 2012) ; Les écoles supérieures de commerce et de gestion 
(ESCG) : un développement à réguler, chapitre II-2 de la deuxième partie 
du volume 1 du tome I du Rapport public annuel de 2013 (février 2013) ; 
Les concessions de distribution d’électricité : une organisation à simplifier, 
des investissements à financer, chapitre II-1 du volume 2 du tome I du 
Rapport public annuel de 2013 (février 2013) ; L’immobilier des 
collectivités territoriales : vers une gestion plus dynamique, chapitre II-4 
du volume 2 du tome I du Rapport public annuel de 2013 (février 2013). 
 
8 Le traitement des eaux usées de la région de Corbeil-Essonnes et 
d’Evry : l’oubli de l’intérêt général, chapitre II-2 du volume 2 du tome I du 
Rapport public annuel de 2013 (février 2013) ; La commune de Bussy-
Saint-Georges (Seine-et-Marne) : le refus persistant du redressement 
financier, point 5 de la troisième partie du tome II du Rapport public 
annuel de 2013 (février 2013). 

 

Sélection des ROD de 2012 
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SUIVI DES EFFETS DES OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE 

 
A l’instar de la Cour des comptes, les chambres 
régionales et territoriales ont toujours eu pour règle, 
lorsqu’elles procèdent au contrôle d’une collectivité, 
de s’assurer des suites de leur contrôle antérieur. La 
première tâche incombant à un rapporteur est, donc, 
de prendre connaissance du rapport d’instruction de 
son prédécesseur afin d’établir la liste des points sur 
lesquels doit porter l’exercice de suivi.  
 
Contrairement au préjugé tenace selon lequel aucune 
suite ne serait jamais donnée aux observations des 
juridictions financières, beaucoup des 
dysfonctionnements relevés lors d’un contrôle sont 
corrigés, mais il en était rarement pris acte dans les 
rapports d’observations. Depuis quelques années, 
toutefois, sous l’égide ou non de la Cour des 
comptes, dont certaines des enquêtes sont 
consacrées exclusivement au suivi des enquêtes 
antérieures (intercommunalité, services d’eau et 
d’assainissement, par exemple), les chambres 
régionales et territoriales des comptes consacrent 
une partie de leurs observations à des constatations 
portant sur les effets de leurs contrôles. En 2009, le 
suivi par les juridictions financières des effets des 
travaux insérés dans leurs rapports publics est même 
devenu l’objet d’un des indicateurs prévus par le 
projet annuel de performances afférent à la Cour des 
comptes et autres juridictions financières, tel qu’il est 
annexé à la loi de finances. Dans cette optique, 
depuis le début de l’année 2011, la chambre tient un 
compte des recommandations qu’elle adresse aux 
collectivités contrôlées. Il résulte de ce compte qu’en 
moyenne, la moitié des recommandations faites dans 
les rapports d’observations provisoires de la chambre 
sont immédiatement suivies d’effet, ne serait-ce que 
sous la forme d’un engagement de la collectivité 
contrôlée de les mettre à exécution. 
 
La lecture des rapports d’observations définitives de 
2012 convaincra que les observations de la chambre 
régionale des comptes d’Ile-de-France sont prises en 
compte par les responsables des organismes 
contrôlés. De plus en plus souvent, ces observations 
sont suivies d’effet dès leur formulation provisoire, 
comme il vient d’être dit, et la chambre en prend acte 
dans son rapport d’observations définitives.  
 
Ainsi en a-t-il été pour cette commune dont le 
contrôle de la chambre avait mis en évidence de 
notables insuffisances dans sa politique d’achat. 
Dans sa réponse au rapport d’observations 

provisoires, le maire s’est engagé à apporter des 
améliorations en ce sens : affectation d’un agent au 
service chargé des marchés, mise en place de 
formations, recensement des besoins communs, 
évolution des pratiques au sein des services.  
 
A la suite d’observations sur les logements concédés 
à des membres du personnel par utilité de service, le 
maire d’une autre commune a répondu à la chambre 
que les arrêtés d’attribution desdits logements allaient 
être modifiés afin d’y faire apparaître le montant des 
redevances et des charges récupérables sur les 
occupants.  
 
Le président d’un centre communal d’action sociale a 
pris l’engagement d’organiser, comme cela est 
obligatoire, le débat d’orientation budgétaire annuel 
qui porte sur les orientations générales de l’année et 
les engagements pluriannuels envisagés, dans les 
deux mois précédant l’examen du budget.  
 
On trouvera d’autres exemples de cette réactivité des 
collectivités contrôlées dans les observations ci-après 
sélectionnées. Il arrive même que certains 
ordonnateurs apportent une solution immédiate aux 
problèmes mis au jour par les rapporteurs de la 
chambre, avant même que leur instruction soit 
achevée. 
 
Dans une quinzaine de rapports d’observations 
définitives de 2012, il a été fait état des effets des 
travaux antérieurs de la juridiction. A l’issue d’une 
enquête dite de suivi, un de ces rapports a même été 
entièrement consacré aux suites réservées par une 
ville gestionnaire d’un service de distribution 
d’électricité aux observations et recommandations 
formulées dans un rapport d’observations définitives 
antérieur sur la gestion dudit service. 
 
Dans beaucoup de cas, il s’est agi du retour au 
respect des règles de droit ou de comptabilité dont la 
méconnaissance avait été signalée. En voici 
quelques exemples. 
 
A la suite d’une recommandation de la chambre, une 
commune a pris en compte, dans ses emplois 
budgétaires, les vacataires de son centre municipal 
de santé.  
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Dans une autre commune, ont cessé les 
dysfonctionnements relevés en matière 
d’enregistrement comptable des cessions de biens. 
 
Lors du contrôle d’un centre hospitalier, la chambre 
avait relevé l’absence de justificatifs à l’appui du 
versement d’heures supplémentaires à certains 
personnels infirmiers effectuant des gardes de nuit, 
ainsi que le versement irrégulier d’indemnités de 
permanence les dimanches et jours fériés. Il a été 
constaté, lors du nouveau contrôle, que des mesures 
avaient été prises pour mettre un terme à ces 
anomalies.  
 
Les effets des travaux de la chambre s’étendent 
aussi à l’organisation et à la gestion des services. 
 
Un centre communal d’action sociale réalise 
désormais l’analyse des besoins sociaux qui doit être 
à la base de l’action sociale et médico-sociale dont il 
fait bénéficier les familles, les jeunes, les personnes 
âgées, handicapées, vulnérables et en situation de 
précarité. 
 
Dans un département, il avait été relevé que la 
fonction de gestion du patrimoine, malgré la création 
d’un service spécialisé, demeurait éclatée entre 
plusieurs services. Lors du nouveau contrôle, il a été 
constaté que celle-ci avait été réorganisée. Les 
opérations d’acquisition et de cession relèvent 
désormais de la direction des affaires juridiques et 
patrimoniales, à l’exception des emprises routières et 
de l’acquisition des espaces naturels sensibles. Les 
opérations de gestion courante du patrimoine ont été 
réparties entre la direction des affaires juridiques et 
patrimoniales, la direction de l’architecture, des 
bâtiments et des collèges et la direction des moyens 
généraux (cette dernière centralisant la gestion du 
patrimoine mobilier).  
 
Dans ce même département, la gestion des 
ressources humaines était pénalisée par l’absence 
d’une vision pluriannuelle des emplois. Partageant ce 
constat, le département s’était engagé à mettre en 
place une gestion prévisionnelle des emplois, des 
compétences et des qualifications. Lors du nouveau 
contrôle, les progrès ont été constatés. Désormais, 
les fiches de poste sont généralisées, et ont été mis 
en place, avec les partenaires sociaux, des critères 
communs d’évaluation des agents par objectifs, 
permettant la modulation du régime indemnitaire 
individuel. Une sous-direction chargée de la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences a été 
créée au sein de la direction des ressources 
humaines et celle-ci recourt à des enquêtes 

systématiques auprès des directions. Les entretiens 
annuels d’évaluation permettent une prévision des 
besoins en formation, comme des mouvements de 
promotions et d’avancement internes.  
 
Lors de son précédent contrôle d’une commune, la 
chambre avait relevé qu’à l’occasion d’une 
réorganisation du service des fêtes et cérémonies, 
une enquête interne avait révélé d’importantes 
anomalies dans les achats et la gestion du stock 
assurés par ce service. Une procédure judiciaire, 
engagée à l’encontre de l’ancienne responsable du 
service, avait abouti à un jugement correctionnel, qui 
avait condamné celle-ci à dédommager la commune. 
La gestion de ce service pâtissait de plusieurs 
dysfonctionnements : commandes passées en 
l’absence d’engagement comptable des crédits validé 
par la hiérarchie, absence de mise en concurrence 
des fournisseurs, contrôle très relâché du service fait, 
suivi infra-annuel peu rigoureux de la consommation 
des crédits. La faible qualification de l’agent en 
charge du service et son rattachement direct au 
cabinet du maire, sans encadrement administratif 
suivi, avaient probablement facilité les errements qui 
avaient conduit à un préjudice non négligeable pour 
la ville. Lors du nouveau contrôle, il a été constaté 
que la commune avait mis en place des procédures 
de nature à prévenir toute nouvelle dérive. 
 
A propos des modalités de gestion de ses crèches 
par l’intermédiaire d’une association, la chambre avait 
recommandé à la même commune, soit d’accorder 
une plus grande autonomie statutaire à l’entité 
gestionnaire du service, soit de procéder à son 
intégration dans l’administration communale. C’est 
dans cette seconde voie que la collectivité s’est 
engagée, en décidant de gérer directement les 
prestations d’accueil et de garde des enfants de 
moins de six ans, qui étaient confiées auparavant à 
l’association pour la gestion des crèches de la ville. 
 
Lors du contrôle d’un centre hospitalier, la chambre 
avait formulé une observation sur l’activité de 
l’établissement : il apparaissait que les coûts de la 
permanence des soins (service mobile d’urgence et 
de réanimation, urgences, radiologie, 
anesthésiologie, blocs opératoires et laboratoires) 
étaient plus élevés que les médianes des 
établissements de même catégorie. Lors du nouveau 
contrôle, il a été constaté que la direction de 
l’établissement avait pris des mesures pour réduire 
ces coûts, notamment celle de fermer le bloc 
opératoire central, la nuit, et de modifier l’organisation 
des astreintes de médecine. 
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Lorsque les observations d’un contrôle antérieur n’ont 
pas été suivies d’effet ou ne l’ont été que 
partiellement, la chambre n’hésite pas à revenir à la 
charge.  
 
Ainsi a-t-elle de nouveau recommandé à une 
commune de mettre fin à l’octroi de logements par 
nécessité absolue de service à des directrices de 
crèches, cette attribution étant irrégulière, et de 
prévoir dans les arrêtés de concession de logements 
par utilité de service le montant de la redevance due 
en contrepartie par l’occupant. 
 
Lors du précédent contrôle d’un centre hospitalier, la 
chambre avait formulé des observations sur la fiabilité 
de certains comptes. A l’issue de ses nouveaux 
travaux de contrôle, elle a été conduite à faire 
observer que la fiabilité des comptes de 
l’établissement ne s’était pas améliorée. 
 
Deux sociétés d’économie mixte n’ayant plus aucune 
activité, la chambre avait pris acte, à l’issue de son 
précédent contrôle, de l’engagement de la commune 
majoritaire au capital de ces deux sociétés de 
procéder à leur liquidation. Lors du nouveau contrôle, 
il a été relevé que, si l’une des sociétés avait été 
effectivement dissoute, l’autre ne l’était toujours pas. 
Observation en a été faite à la commune. 
 
A l’issue de son précédent contrôle, la chambre avait 
noté qu’en application du droit de l’urbanisme, une 
commune s’était trouvée contrainte d’acquérir un 

terrain occupé sans droit ni titre par un club de tennis. 
L’acquisition, réalisée au prix d’un terrain à bâtir, 
représentait un investissement foncier particu-
lièrement lourd. Sa mise à disposition d’un club 
sportif, dont l’accès était statutairement peu ouvert, 
pour une redevance annuelle modique, était loin de 
couvrir le coût de son portage financier. De ce fait, un 
transfert implicite s’effectuait entre les finances 
communales et les membres de ce club bénéficiant 
de la jouissance de cet espace. La ville ayant déclaré 
qu’il s’agissait d’une solution transitoire et qu’une 
étude avait été lancée dans la perspective d’une 
opération mixte logement/équipement sportif sur ce 
terrain, la chambre avait recommandé à la commune, 
en cas de prolongation de la mise à disposition, de 
réviser ses relations avec le club. Lors du nouveau 
contrôle, la chambre a constaté qu’il n’avait pas été 
donné suite à cette recommandation, notamment en 
ce qui concernait le montant des loyers. Elle a donc 
réitéré sa recommandation. 
 
L’application de l’article L. 143-10-1 du code des 
juridictions financières, créé par la loi de finances 
rectificative pour 2011 du 29 juillet 2011, devrait 
radicalement modifier, à l’avenir, le suivi des 
observations de la chambre. Ce texte impose, en 
effet, aux destinataires des observations des 
juridictions financières de rendre compte à la Cour 
des comptes des suites données aux observations 
reçues et, chaque année, le rapport public de la Cour 
des comptes comportera une présentation de ces 
suites établie sur la base de ces comptes rendus. 

 

OBSERVATIONS SUR LA GESTION 

 
Les observations portant sur la gestion ont été 
classées dans l’ordre des composantes de l’examen 
de la gestion, tel que celui-ci est défini par l’article 
L. 211-8 du code des juridictions financières. 
 
REGULARITE DES ACTES DE GESTION 
 
Procédures 
 
Usage abusif de la transaction 
 
Lors de ses contrôles, la chambre a observé 
plusieurs cas d’usage manifestement abusif de la 
transaction. Le cas ci-après relatif à une entreprise 
publique locale est rapporté pour sa valeur 
particulièrement illustrative. 
En avril 2008, le président du conseil d’administration 
d’une entreprise publique locale a informé le directeur 
général, en poste depuis 1995, de son intention de le 

licencier. Depuis 2007, était-il allégué, un différend 
les opposait. Il portait sur la stratégie de la société et 
sur la place que celle-ci devait occuper dans le 
développement du département aux côtés d’un 
établissement public d’aménagement et de 
l’établissement foncier régional. Il était reproché au 
directeur général de s’opposer à cette répartition des 
missions entre les acteurs intervenant sur le territoire 
du département dans le domaine de l’aménagement. 
Selon le président du conseil d’administration, 
l’attitude du directeur général, qui se refusait d’être 
«le relais naturel de la politique de développement» 
décidée par le conseil d’administration, était 
constitutive d’une faute professionnelle. Néfaste pour 
l’activité de la société, elle créait un climat très tendu 
et engendrait trouble et perturbation. Tous ces faits 
constituaient, pour le président du conseil 
d’administration, une cause sérieuse et réelle de 
licenciement. 
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En réponse au président du conseil d’administration, 
le directeur-général contestait les motifs de son 
licenciement. Il estimait, par ailleurs, que les missions 
du directeur-adjoint, recruté sans concertation, 
l’avaient relégué au statut de simple exécutant. Pour 
conclure, il relevait le préjudice « extrêmement 
important » que lui causait la décision de le licencier, 
sur les plans matériel, professionnel et moral. Il 
évoquait la possibilité de saisir les tribunaux 
compétents, à défaut d’accord sur le montant des 
indemnités destinées à réparer ce préjudice, compte 
tenu de son implication dans la société depuis de 
nombreuses années. 
 
Un accord transactionnel a été conclu, en mai 2008, 
entre le président du conseil d’administration et le 
directeur général. 
 
Tout en rappelant les divergences stratégiques 
opposant les deux personnes, cet accord précisait 
que les explications du directeur général n’étaient pas 
de nature à modifier la position de la société et la 
qualification de licenciement pour cause sérieuse et 
réelle. Il indiquait que le directeur général s’estimait 
fondé à demander des dommages et intérêts ne 
pouvant être inférieurs à 24 mois de salaires. 
 
La transaction était ainsi motivée : «C’est dans ce 
contexte que les parties, préférant écarter un 
contentieux et apporter une solution définitive à cette 
situation plutôt que d’affronter les aléas juridiques et 
financiers des procédures judiciaires, se sont 
rapprochées et ont accepté de se faire des 
concessions réciproques pour mettre définitivement 
et irrévocablement fin au litige les opposant». 
 
Aux termes de l’article 3 de l’accord, «dans le cadre 
des concessions faites par la société, cette dernière, 
sans pour autant renoncer au bien-fondé de la 
rupture du contrat de travail (…) accepte de (…) 
verser, au terme du préavis, une indemnité 
transactionnelle globale, forfaitaire et définitive 
correspondant à 12 mois de salaire brut annuel (…)». 
 
Cette indemnité transactionnelle globale, forfaitaire et 
définitive était destinée à réparer l’intégralité des 
préjudices pouvant se rattacher à la conclusion, à 
l’exécution et à la rupture du contrat de travail du 
directeur général et notamment les préjudices d’ordre 
personnel, moral, matériel et professionnel allégués. 
 
En contrepartie, le directeur général renonçait, 
irrévocablement, à intenter toute action ou instance à 
l’encontre de la société, sur quelque fondement que 
ce soit, et s’engageait, définitivement, à ne jamais lui 

réclamer aucun avantage ni indemnité, quels qu’ils 
soient, tant au titre de la conclusion, de l’exécution 
que de la rupture de son contrat de travail. 
 
En application de l’accord transactionnel, le directeur 
général a perçu 444 025 € bruts, soit 398 356 € nets 
(dont 60 000 € perçus dès la signature de la 
transaction), ainsi décomposés : 256 995 € au titre 
des indemnités conventionnelles de licenciement et 
187 030 € au titre de l’indemnité transactionnelle. 
 
En mars 2010, l’ancien directeur général a demandé 
à son successeur de rectifier les déclarations de son 
ancien employeur auprès des administrations fiscales 
et sociales. Il estimait, en effet, que l’accord 
transactionnel reconnaissait le caractère sans cause 
sérieuse et réelle de son licenciement. En pareil cas, 
l’indemnité transactionnelle était, selon lui, exonérée 
de tout prélèvement social et fiscal. L’entreprise a 
répondu favorablement à la demande de son ancien 
directeur général. Arguant d’une « erreur lors de 
l’établissement des déclarations annuelle de 
salaires», elle a adressé une déclaration rectificative 
des données sociales aux Urssaf de Paris. Les 
rectifications opérées ont eu pour effet, non 
seulement un versement complémentaire de 
12 834 €, mais aussi une modification substantielle 
de l’assiette du montant imposable, qui est passé de 
216 258 € à 59 029 €, soit un gain de 157 228 € non 
imposable. 
 
Par dérogation à la convention collective applicable 
stipulant que «sauf accord entre les parties prévoyant 
une durée supérieure, la durée du préavis, dite aussi 
délai-congé est de trois mois, quelle que soit la partie 
qui dénonce le contrat », le directeur général licencié 
dans les conditions ci-dessus a bénéficié d’un préavis 
qui a été porté de trois à 12 mois, ce qui lui a permis 
de rester dans la société un an après la signature de 
la transaction, avec une rémunération mensuelle qui 
été maintenue à plus de 12 500 € bruts. 
 
La chambre s’est étonnée de cette prolongation, 
difficile à justifier, dès lors qu’il s’agissait d’un 
licenciement pour cause réelle et sérieuse, fondé sur 
un désaccord avec le président du conseil 
d’administration sur la stratégie de la société et la 
manière de la mettre en œuvre. Celle-ci paraissait 
peu compatible avec les motifs du licenciement : en 
avril 2008, le président du conseil d’administration 
n’avait-il pas écrit au directeur général : « je 
considère que le maintien dans vos fonctions 
représente une menace pour la société et met en 
péril nos relations avec nos partenaires…. votre 
attitude provoque des dysfonctionnements importants 
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dans le bon fonctionnement de la société et porte 
atteinte à notre image auprès des tiers ….conduit à 
une perte de confiance irrémédiable ». 
 
Lors du départ du directeur général licencié, 
l’entreprise a organisé une réception qui a coûté 30 
825 € HT. Par ailleurs, quelques jours après ce 
départ, le nouveau directeur général a signé une 
convention d’assistance et de conseil avec une 
société, représentée par le directeur général licencié, 
portant sur tout sujet relevant des aspects 
stratégiques de la gestion de l’entreprise. Cette 
convention n’a, toutefois, pas été exécutée. Enfin, en 
décembre 2009, le conseil d’administration de 
l’entreprise a désigné le directeur général licencié en 
qualité de secrétaire général d’une fondation dont elle 
est membre. 
 
Achats 
 
Non-respect des dispositions du code des 
marchés publics 
 
Les procédures d’achats font partie des points 
systématiquement contrôlés lors des examens de 
gestion. A cette occasion, sont assez fréquemment 
relevées des entorses au code des marchés publics.  
 
Cas d’une commune de 45 000 habitants. 
 
L’article 1er du code des marchés publics définit des 
principes fondamentaux s’appliquant à tous les 
achats qui y sont soumis : liberté d’accès à la 
commande publique, égalité de traitement des 
candidats et transparence des procédures. Par 
ailleurs, depuis 2008, en dessous d’un seuil fixé à 
206 000 € HT, la procédure retenue doit être « 
adaptée » au montant du marché et à ses 
caractéristiques.  
 
Pour ses achats de petits outillages, la commune 
s’approvisionnait régulièrement auprès d’une 
entreprise pour un montant moyen annuel approchant 
60 000 € sur la période 2005 à 2010. Pour ses 
dépenses de communication, la commune 
commandait à une société des prestations de 
réalisation, reproduction, impression et 
commercialisation de documents ou de produits sous 
forme numérique. Au cours de la période 2005 à 
2010, la commune a mandaté annuellement entre 13 
239 € et 101 267 € au profit de cette entreprise. Pour 
ses prestations de services juridiques, la commune 
avait payé, en 2008 et 2009, 62 186 € d’honoraires à 
un cabinet et 67 000 € à un autre, à raison de 
30 000 € environ chaque année.  

Dans les trois cas, la chambre a constaté qu’il n’avait 
pas été passé de marchés à procédure adaptée. 
Outre qu’elle était irrégulière, cette absence de mise 
en concurrence n’était pas de nature à permettre à la 
commune d’obtenir les meilleurs prix.  
 
La chambre a appelé l’attention de la commune sur le 
caractère récurrent et non justifié de ces entorses aux 
dispositions du code des marchés publics destinées à 
garantir le libre accès à la commande publique et 
l’égalité de traitement entre les candidats. Elle a pris 
note de l’engagement du maire de mettre fin aux 
irrégularités dénoncées et de respecter à l’avenir la 
réglementation. 
 
Cas d’une commune de 18 000 habitants 
 
La chambre a procédé au contrôle approfondi, par 
sondage, d'une sélection de 10 marchés publics 
conclus durant la période sous examen. Trois d'entre 
eux ont mis en évidence des anomalies au regard 
des règles qui régissent la commande publique. 
 
Travaux d’étanchéité des toitures en terrasse et des 
couvertures des bâtiments communaux 
 
Par une délibération de mars 2006, la commune a 
autorisé le maire à recourir à un appel d’offres 
européen pour des travaux de réfection des toitures 
en terrasse de bâtiments communaux. Cette 
consultation devait déboucher sur un marché à bons 
de commande ne comportant qu’un seul lot. Il devait 
être conclu pour une durée d’un an renouvelable trois 
fois, avec un seuil minimum annuel de 16 700 € et un 
maximum de 66 800 €. La consultation a fait l’objet 
d’une publication au journal officiel de l’Union 
européenne en janvier 2006 et au bulletin officiel des 
annonces des marchés publics (BOAMP) en juin 
2006. L’ouverture des premières enveloppes a eu lieu 
en août 2006. La chambre a constaté que le procès-
verbal d’ouverture des plis produit par la commune 
était très incomplet ; il ne comportait pas, en effet, 
d’autres informations que la liste des membres 
présents de la commission d’appel d’offres (CAO) et 
n’était signé ni par le maire, ni par le président de la 
CAO. 
 
L’ouverture des deuxièmes enveloppes a eu lieu en 
septembre 2006. Le procès-verbal correspondant 
était également très incomplet : ce document, non 
signé par le maire ou le président de la CAO, ne 
fournissait qu’une copie de la liste d’émargement de 
la commission, une indication du nombre des 
sociétés qui avaient remis une offre, sans préciser 
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l’identité des soumissionnaires, ni la fixation de la 
date de la CAO d’attribution. 
 
Entretien de l'éclairage public et de la signalisation 
lumineuse et tricolore, travaux connexes et entretien 
des réseaux 
 
Le maire a été autorisé, par une délibération de juin 
2006, à engager une consultation pour le 
renouvellement du marché d'entretien de l'éclairage 
public. La délibération précisait que ce marché 
comportait une partie forfaitaire, estimée à 150 000 €, 
pour l'entretien des équipements d'éclairage public, et 
une autre, sous forme de marché à bons de 
commande, estimée entre 19 850 et 79 400 €, pour la 
modernisation du réseau, et entre 16 700 et 66 800 € 
pour les illuminations. 
 
Les appels publics à concurrence, publiés au journal 
officiel de l’Union européenne et au BOAMP, 
indiquaient que ce marché n'était pas alloti. 
 
L'ouverture des premières enveloppes s'est déroulée 
en décembre 2007 et a fait l'objet d'un procès-verbal 
incomplet, ce document ne précisant pas, de manière 
explicite, sur les six entreprises ayant déposé un 
dossier, celles qui avaient été retenues et celles qui 
avaient été écartées. En outre, étaient seuls 
présents, lors de la commission d'appel d'offres, le 
président et trois membres n'ayant pas voix 
délibérative. Or, selon l’article 23 du code des 
marchés publics, le quorum est atteint « lorsque la 
moitié plus un des membres ayant voix délibérative 
sont présents. Si, après une première convocation, 
ce quorum n'est pas atteint, la commission d'appel 
d'offres est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors 
valablement sans condition de quorum ». En 
l'espèce, le quorum n'était pas atteint et la CAO n'a 
pas été convoquée une seconde fois. La chambre a 
donc relevé que la décision de la commission d'appel 
d'offres était entachée d’irrégularité. 
 
L'ouverture des deuxièmes enveloppes a eu lieu en 
février 2007. Le procès-verbal de la séance indiquait 
que quatre entreprises avaient été admises et validait 
la décision prise précédemment. Le procès-verbal de 
la CAO produit à la chambre était complet, mais non 
signé. 
 
L'attribution des offres a eu lieu deux jours ouvrés 
seulement après l'ouverture des deuxièmes 
enveloppes. La chambre s’est interrogée sur ce délai 
qui lui a paru trop court pour permettre une analyse 
technique optimale des dossiers. 
 

Les documents d'analyse des offres produits étaient 
relativement précis, sauf en ce qui concernait l'un des 
critères retenus, relatif à l'environnement et au 
développement durable, qui pesait pour 25 % dans la 
note finale ; en outre, les éléments de calcul de la 
note attribuée pour chacun des critères n’ont jamais 
été précisés. 
 
Par ailleurs, le rapport d'analyse ne comportait aucun 
élément concernant le marché à bons de commande, 
qui composait la seconde partie de l'appel public à 
concurrence, et le procès-verbal de la CAO n'en 
faisait pas non plus mention, ce qui laissait penser 
que le choix s'était effectué uniquement sur la partie 
forfaitaire de ce marché. C'est l'entreprise la moins 
disante qui a été retenue, pour un montant très 
proche de celui évalué au départ par la commune 
(154 758 €). 
 
Ce marché a fait l'objet de quatre avenants qui n'ont 
pas remis en cause son architecture générale et n'ont 
pas non plus été de nature à modifier le résultat de la 
consultation initiale. 
 
Fournitures de carburants et de services au 
moyen de cartes 
 
La collectivité a engagé, en février 2008, la passation 
d'un marché à procédure adaptée, qui avait pour 
objet la fourniture de carburants et de services, au 
moyen de cartes. Ce marché à bons de commande 
devait couvrir une durée de trois ans et la délibération 
indiquait un montant minimum de 40 000 € HT et un 
montant maximum de 200 000 € HT pour toute la 
durée du marché. La dépense moyenne annuelle 
était estimée à 46 000 € TTC. La commune n'a pas 
produit la délibération du conseil municipal autorisant 
l’ordonnateur à procéder à la passation de ce 
marché.  
 
La consultation a fait l’objet d’un avis public d’appel à 
concurrence au BOAMP. La date limite de réception 
des offres a été fixée au 21 mars 2008. 
 
La commune n’a pas été en mesure de fournir les 
procès-verbaux d’ouverture des premières et 
deuxièmes enveloppes. Le document faisant office de 
rapport de présentation s’est avéré insuffisant, car il 
ne comportait qu’une feuille volante annotée de la 
mention « ce document est à usage interne ». S’il 
décrivait la procédure d’analyse des offres et les 
critères de sélection appliqués (40 % pour les rabais 
sur carburants, 45 % pour la valeur technique sur le 
système de gestion des cartes et 15 % pour la qualité 
du réseau), il mentionnait simplement que les 
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services techniques avaient procédé à l’étude des 
propositions, sans qu’il fût possible d’apprécier la 
pertinence ou la fiabilité des analyses conduites, le 
tableau d’analyse n’ayant pas été joint au dossier de 
marché. Un descriptif succinct complétait cette 
analyse par des observations sur l’accessibilité des 
services de gestion et concluaient que « l’offre de 
[l’entreprise X était] retenue comme étant l’offre 
économiquement la plus avantageuse ». La chambre 
a estimé que les documents produits ne permettaient 
pas de s'assurer que le choix du lauréat s'était 
déroulé conformément aux principes généraux du 
code des marchés publics. 
 
Selon la ville, le maire avait valablement pu signer ce 
marché à procédure adaptée, dès lors que le conseil 
municipal lui avait donné délégation pour le faire, 
sans que la commission d’appel d’offres eût à se 
réunir. La chambre a dû rappeler que la commission 
d’appel d’offres devait aussi se réunir dans le cas de 
passation d’un marché à procédure adaptée. 
 
Gestion du personnel 
 
Paiement indu de primes et indemnités de fonction à 
un fonctionnaire en congé de longue maladie 
 
Le directeur général des services d’une commune de 
45 000 habitants a été placé en congé de longue 
maladie pendant neuf mois continus, de juillet 2009 à 
avril 2010. 
 
Dans un tel cas, l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 prévoit que « le fonctionnaire conserve 
l’intégralité de son traitement pendant un an ; le 
traitement est réduit de moitié pendant les deux 
années qui suivent. L’intéressé conserve, en outre, 
ses droits à la totalité du supplément familial de 
traitement et de l’indemnité de résidence ». Les droits 
statutaires ne portant que sur le maintien du 
traitement indiciaire, de l’indemnité de résidence et 
du supplément familial de traitement, le versement de 
l’ensemble des primes attachées à l’exercice effectif 
des fonctions doit être suspendu.  
 
Or, pendant son congé, le directeur général des 
services a continué de percevoir l’ensemble des 
primes liées à sa fonction. De ce fait, la commune lui 
a versé 42 000 € à tort.  
 
Temps de travail inférieur à la durée légale 
 
Les règles relatives au temps de travail dans la 
fonction publique territoriale sont fixées par le décret 
n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement 

et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l’Etat, rendu applicable aux agents 
territoriaux par le décret n° 2001-623 du 12 juillet 
2001 : le temps de travail effectif annuel est fixé à 1 
600 heures (1 607 heures depuis 2004) ; peuvent s’y 
ajouter des heures supplémentaires. 
 
L’article 21 de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 
relative à la résorption de l’emploi précaire et à la 
modernisation du recrutement dans la fonction 
publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction 
publique territoriale dispose, cependant, que « les 
régimes de travail mis en place antérieurement à 
l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 
2001 (…) peuvent être maintenus par décision 
expresse de l’organe délibérant de la collectivité (…), 
sauf s’ils comportent des dispositions contraires aux 
garanties minimales applicables en matière de durée 
et d’aménagement du temps de travail. » 
 
Cela signifie que les collectivités territoriales peuvent, 
soit conserver leur régime antérieur, soit appliquer le 
régime des 35 heures, sans pouvoir cumuler les 
deux.  
 
En octobre 2001, une commune de 45 000 habitants 
a mis en place l’aménagement et la réduction du 
temps de travail (ARTT) dans ses services, sur la 
base d’une durée de travail hebdomadaire moyenne 
de 35 heures. Elle a accordé six jours de congés 
supplémentaires à ses agents travaillant à temps 
plein, tout en conservant les jours de repos ne 
relevant pas du régime général, en l’occurrence cinq 
jours de congés annuels et trois jours dits « du maire 
» ou « de la municipalité ». De ce fait, la durée 
annuelle de travail des agents municipaux s’est 
trouvée réduite à 1 540 heures.  
 
La commune, qui entendait appliquer aux agents 
communaux le nouveau régime d’ARTT, ne pouvait 
pas à la fois réduire le temps de travail à 35 heures 
hebdomadaires (ou octroyer six jours de congés 
supplémentaires) et conserver les jours de congés 
accordés antérieurement. Il lui appartenait de 
moduler le nombre de jours de congés et la durée 
hebdomadaire du temps de travail, de telle façon que 
fût respectée la durée annuelle de 1 600 heures, 
portée à 1 607 heures en 2004. En particulier, la 
commune ne pouvait accorder six jours 
supplémentaires de congés sans définir une 
organisation des cycles de travail excédant 35 heures 
par semaine. La chambre a donc demandé à la 
commune de mettre fin à cette irrégularité, soit en 
organisant des cycles de travail excédant, le cas 
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échéant, le nombre actuel d'heures hebdomadaires, 
soit en supprimant une partie des jours de congés.  
 
La fixation de la durée du travail en dessous de 1 607 
heures a un coût significatif. Si la durée du travail 
était conforme à la réglementation, la commune 
pourrait fournir le même service à la population avec 
58 agents en moins. Il en résulterait une diminution 
des charges de personnel de 2,18 M€9 , soit 
l’équivalent de 39 % du produit annuel de la taxe 
d’habitation.  
 
Logements sociaux 
 
Attribution des logements sociaux selon une 
procédure irrégulière 
 
Aux termes de l’article L. 441-2 du code de la 
construction et de l’habitation, les décisions 
d’attribution des logements sociaux appartiennent à 
une commission constituée par le bailleur social. 
Composée de six membres (dont le représentant du 
maire), cette instance désigne en son sein son 
président.  
 
Or, une commune a créé un comité d’instruction des 
demandes de logements sociaux (CIDLS). Ce comité 
est composé de quatre membres du conseil 
municipal et de trois personnalités qualifiées. Il se 
réunit huit à 10 fois par an afin de proposer des 
candidats aux différents bailleurs sociaux pour les 
logements qui sont libres à la location. 
 
La chambre a été conduite à rappeler à un bailleur 
social que sa commission d’attribution était, dans la 
limite des droits des réservataires, seule compétente 
pour l’attribution nominative des logements. Ainsi, 
malgré l’incidence des réservations, le CIDLS ne 
saurait se substituer aux décisions de la commission 
d’attribution en annonçant, avant la réunion de cette 
dernière, l’attribution d’un logement à un demandeur 
par lettre du maire de la commune. 
 
Opérations d’aménagement public 
 
Risques juridiques pris par un syndicat mixte lors 
d’une opération d’aménagement 
 
Fragilité juridique de la convention publique 
d’aménagement conclue 
 

                                                           
9 M€ : million d’euros. 

Depuis 2002, un syndicat mixte est lié à une 
entreprise publique locale par une convention 
publique d’aménagement.  
 
Cette convention a été attribuée sans mise en 
concurrence, conformément aux textes alors 
applicables. Or, la jurisprudence Sogédis10  a posé le 
principe qu’une convention qui avait pour objet une 
opération d’aménagement visée à l’article L. 300-1 du 
code de l’urbanisme «n’était pas pour autant exclue 
du champ d’application des règles fondamentales 
posées par le traité de l’Union, qui soumettent 
l’ensemble des contrats conclus par les pouvoirs 
adjudicateurs aux obligations minimales de publicité 
et de transparence propres à assurer l’égalité d’accès 
à ces contrats (…) ». En effet, l’objet principal de ces 
conventions étant la réalisation de travaux, les 
autorités européennes ont considéré qu’elles 
devaient être soumises à la directive travaux et, à ce 
titre, faire l’objet de mesures de mise en concurrence. 
 
Du fait de cette jurisprudence 11, les bases juridiques 
des conventions d’aménagement, devenues 
concessions d’aménagement avec la loi n° 2005-809 
du 20 juillet 2005, ainsi que celles de tous les actes 
qui en découlent, sont devenues fragiles, notamment 
en cas de recours. 
 
De fait, un recours gracieux a été exercé en juin 
2011, en vue de la résiliation du traité public 
d’aménagement et de son avenant n° 1, sur la base 
de la jurisprudence Sogédis précitée. La collectivité a 
rejeté ce recours gracieux. Un recours contentieux a 
été introduit devant la juridiction compétente en 
octobre 2011. 
 
Six avenants à la convention publique 
d’aménagement ont été signés entre 2002 et 2009. 
Ils ont modifié les conditions de financement de 
l’opération, ainsi que son planning opérationnel. La 
durée de la convention est passée de huit à 14 ans. 
Ces avenants ont été passés pour tenir compte des 
aléas de l’opération et de la réalité des réalisations. 
La programmation de l’opération a changé plusieurs 
fois à la demande d’une commune. Ainsi, entre 2007 
et 2009, le programme de l’opération est passé de 
116 000 m² à 173 000 m². En outre, le programme a 

                                                           
10 Cf. Cour administrative d’appel de Bordeaux, 9 novembre 2004, AJDA 
du 7 février 2005, page 257. 

 
11 Nonobstant la validation, par l’article 11 de cette loi, des conventions 
passées antérieurement, elle-même écartée par le juge administratif 
comme étant contraire au droit communautaire. 
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subi les effets du retard apporté à l’adoption du 
nouveau plan local d’urbanisme. 
 
Les avenants qui remettaient en cause l’économie de 
la convention ont encore accru la fragilité de ses 
bases juridiques. La chambre a fait observer que, de 
ce fait, le syndicat aurait dû résilier la convention à 
l’amiable, puis procéder à une remise en 
concurrence. 
 
Des équipements publics mis en chantier avant 
l’approbation du dossier de réalisation de la zone 
d’aménagement concerté (Zac). 
 
L’un des objets majeurs de la concession 
d’aménagement est la réalisation d’un vaste parc 
urbain d’intérêt intercommunal, d’environ cinq 
hectares. Le projet lauréat a été présenté à la 
population, en octobre 2006. En septembre 2006, les 
terrains d’assiette du futur parc ont été acquis pour le 
prix de 5 585 000 € et le contrat de maîtrise d’œuvre 
a été conclu en décembre 2006. Un avant-projet 
détaillé a été présenté en juin 2007. Les travaux ont 
démarré en juillet 2009 et la réception d’une première 
tranche de ce parc a eu lieu en septembre 2010. 
Parallèlement, deux projets de création de voirie ont 
fait l’objet du lancement, en septembre 2004, d’un 
appel d’offres en vue d’en désigner le maître 
d’œuvre. Les travaux relatifs aux deux voies ont été 
achevés en août 2006. 
 
La chambre a fait observer que le syndicat avait pris 
un risque juridique et financier en mettant en chantier 
des équipements publics avant l’approbation du 
dossier de réalisation de la Zac dans laquelle ils sont 
implantés. Le code de l’urbanisme dispose, en effet, 
que la liste et le coût des équipements publics ne 
sont arrêtés que dans le dossier de réalisation de la 
Zac. 
 
Création de la Zac 
 
Pour diverses raisons, tenant notamment aux 
difficultés éprouvées dans la définition du programme 
et de son périmètre, ce n’est qu’en octobre 2010 que 
la Zac a été effectivement créée par la commune 
compétente. 
 
En octobre 2011, le conseil syndical a approuvé le 
lancement de la procédure d’enquête publique 
préalable à la déclaration d’utilité publique et 
d’enquête publique parcellaire, dans la perspective 
d’approuver le dossier de réalisation, ainsi que le 
programme des équipements publics, au cours du 
1er trimestre 2012. L’avant-projet de dossier de 

réalisation intègre le parc urbain, alors même que 
celui-ci a été entièrement réalisé avant la création de 
la Zac. 
 
Or, la jurisprudence a confirmé le principe selon 
lequel une convention d’aménagement ne peut pas 
être conclue avant la création de la Zac qu’elle 
concerne, conformément à l’article L. 311-1 du code 
de l’urbanisme tel qu’il s’appliquait déjà en 2002. Les 
cours administratives d’appel de Paris et de Lyon, 
puis le Conseil d’Etat, dans son arrêt du 8 décembre 
2004 Société Eiffel distribution – société Levallois 
distribution, ont statué en ce sens.  
 
Il s’avère, ainsi, que le syndicat a fait peser un 
nouveau risque juridique sur la concession 
d’aménagement en la concluant avant la création de 
la Zac à laquelle elle se rattachait. 
 
Services publics 
 
Subventions irrégulières à des services publics à 
caractère industriel et commercial 
 
Une commune de 85 000 habitants exploite en régie 
directe, sous la forme d’un budget annexe, un service 
public industriel et commercial de stationnement 
payant hors voirie. Les articles L. 2224-1 et 2224-2 
du code général des collectivités territoriales 
disposent que ces budgets annexes doivent être 
équilibrés en recettes et en dépenses. Ils prohibent la 
prise en charge de leurs dépenses de fonctionnement 
par le budget principal, sauf, notamment, en cas de 
réalisation d’investissements qui ne peuvent être 
financés sans augmentation excessive des tarifs. 
 
Dans son précédent rapport d’observations, la 
chambre avait constaté le versement irrégulier, par le 
budget principal, d’une subvention de fonctionnement 
à ce budget annexe. Lors du nouveau contrôle, il a 
été constaté que cette pratique irrégulière persistait, 
alors que la commune ne pouvait pas se prévaloir de 
l’exception prévue par le code précité, dans la 
mesure où aucun investissement n’était à réaliser. La 
chambre a donc demandé à la commune de mettre 
fin à la subvention versée au budget annexe des 
parkings et lui a recommandé d’équilibrer la section 
de fonctionnement dudit budget annexe par des 
recettes émanant des seuls usagers. 
 
En réponse, la commune a fait part à la chambre de 
sa décision de gérer, dès 2013, l’ensemble de ses 
parkings sous la forme d’une délégation de service 
public, dont elle attendait des économies de gestion, 
qui permettraient de rééquilibrer le budget annexe. 
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Dissociation irrégulière du pouvoir de concession 
et de la maîtrise d’ouvrage 
 
Aux termes de l’article 2 de ses statuts, un syndicat 
départemental gestionnaire d’un service public de 
distribution d’électricité «exerce, au lieu et place des 
collectivités membres, le pouvoir concédant que les 
lois et règlements en vigueur confèrent aux 
collectivités en matière d’électricité. Il passe avec les 
établissements publics concessionnaires tous les 
actes relatifs à la concession du service public de 
l’électricité sur le territoire des collectivités 
adhérentes (…). Dans cette compétence, les 
syndicats intercommunaux et les communes 
conservent toutes leurs prérogatives en matière de 
maîtrise d’ouvrage et de perception des taxes sur 
l’électricité ». 
 
Ces dispositions comportent une contradiction interne 
en ce sens qu’il ne paraît pas possible de dissocier 
pouvoir concédant et maîtrise d’ouvrage.  
 
Dans sa version issue de la loi n° 2006-1537 du 7 
décembre 2006 relative au secteur de l'énergie, le IV 
de l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) dispose que : 
«L'autorité organisatrice d'un réseau public de 
distribution, exploité en régie ou concédé, est la 
commune ou l'établissement public de coopération 
auquel elle a transféré cette compétence, ou le 
département s'il exerce cette compétence à la date 
de publication de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 
relative au service public de l'électricité et du gaz et 
aux entreprises électriques et gazières (…) ». 
 
L’article L. 322-1 du code de l’énergie prévoit que : 
«Les autorités organisatrices d’un réseau public de 
distribution sont définies à l’article L. 2224-31 du code 
général des collectivités territoriales. Hormis le cas où 
la gestion d’un réseau de distribution est confiée à 
une régie mentionnée à l’article L. 111-54, la 
concession de la gestion d’un réseau public de 
distribution d’électricité est accordée par ces autorités 
organisatrices. » 
 
La combinaison de ces dispositions institue un 
dispositif dans lequel une compétence, qui est celle 
d’autorité organisatrice, confère une qualité et une 
faculté juridiques, celles d’autorité concédante. Selon 
le régime de droit commun de la coopération 
intercommunale organisé par les articles L. 5211-5 et 
L. 1321-1 du CGCT, le transfert de la compétence 
d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité 
par ses membres au syndicat entraîne le transfert 
des biens utilisés pour l’exercice de cette 

compétence. Ce dernier exerce alors, en lieu et place 
de ses membres, les droits et obligations de 
propriétaire de ces biens, dont, notamment, la 
maîtrise d’ouvrage. 
 
Par conséquent, il n’est pas conforme aux textes 
précités de dissocier, comme le font les statuts du 
syndicat, les rôles d’autorité concédante, corollaire de 
la qualité d’autorité organisatrice, et de maître 
d’ouvrage.  
 
S’il est vrai que l’un des objectifs de la loi n° 2006-
1537 du 7 décembre 2006 précitée est bien de 
réduire le nombre de maîtres d’ouvrage sur le 
territoire départemental en matière de distribution 
d’électricité, il appartient au syndicat d’exercer, en 
lieu et place des communes et syndicats primaires 
qui sont ses membres, la maîtrise d’ouvrage relative 
aux biens concédés, dans les cas où celle-ci peut 
l’être en vertu des stipulations de la convention de 
concession. 
 
La chambre a donc recommandé au syndicat de 
mettre ses statuts en conformité avec les textes 
précités. 
 
Exécution des dépenses 
 
Respect du délai légal de paiement des dépenses 
 
Le décret n° 2002-232 du 21 février 2002 a instauré, 
pour le paiement des dépenses des collectivités 
publiques, un délai global de 45 jours, à compter du 
1er janvier 2004. Cette réglementation a été modifiée 
par le décret n° 2008-1550 du 31 décembre 2008. Ce 
texte prévoit, au 1er juillet 2009, un délai global de 
paiement de 40 jours, puis de 35 jours au 1er janvier 
2010 et de 30 jours au 1er juillet 2010, dont 20 jours 
pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable. Le 
non-respect du délai global de paiement entraîne de 
plein droit la liquidation d’intérêts moratoires au profit 
du fournisseur. 
 
Lors de sa vérification des dépenses d’une commune 
de 20 000 habitants, la chambre a réalisé un test sur 
un échantillon constitué de 250 mandats de 
paiement, choisis de façon aléatoire, représentant 5 
% de la totalité des mandats émis par la commune en 
2008. A cette époque, les textes prévoyaient un délai 
global de paiement de 45 jours, dont 30 jours pour 
l’ordonnateur et 15 jours pour le comptable. 
 
Pour chacun des mandats constituant l’échantillon, il 
a été demandé à la commune et au comptable public 
d’indiquer la date de facture, la date de réception de 
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la facture par la commune, la date de mandatement, 
la date de réception du mandat en trésorerie et la 
date du paiement. 
 
A cette occasion, les constatations suivantes ont été 
faites. 
 
-En ce qui concerne le délai imparti à 
l’ordonnateur (délai de mandatement) 
 
Les dates mentionnées dans la colonne «date 
d’arrivée» du tableau complété par la commune 
traduisaient des délais d’acheminement 
anormalement élevés. Sur les 185 factures retenues 
pour le calcul du délai de mandatement et du délai 
global de paiement, 143 seraient parvenues à la 
commune dans un délai supérieur à deux jours, soit 
77 %. Par conséquent, il a été décidé de calculer le 
délai de mandatement et le délai global de paiement, 
non pas à partir de la date d’arrivée de la facture 
dans la commune, mais à partir de la date de facture 
augmentée de deux jours, conformément aux 
dispositions du décret n° 2002-232 modifié. Sur cette 
base, il est apparu que 46 factures, soit 25 % de 
l’échantillon, avaient été mandatées au-delà du délai 
de 30 jours imparti à l’ordonnateur. 
 
-En ce qui concerne le délai imparti au comptable 
(délai de paiement) 
 
Sur 185 factures, 25 avaient été payées au-delà du 
délai de 15 jours imparti au comptable, soit 14 % de 
l’échantillon. Si l’on prenait pour base de calcul du 
délai global de paiement, l’écart entre la date de 
paiement et la date de facture augmentée de deux 
jours, on constatait que 32 factures sur les 185 de 
l’échantillon avaient été payées au-delà des 45 jours 
réglementaires, soit 17 %. Au vu des chiffres, il 
apparaissait que le nombre de factures qui auraient 
pu être touchées par le dépassement du délai global 
de paiement était de 68, soit 37 %, au lieu de 17 %, 
proportion effective. Cette différence était imputable à 
la diligence du comptable qui avait permis de diviser 
par deux le nombre de factures hors délai. 
 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la 
chambre, la commune a fait état, outre des progrès 
réalisés dans la maîtrise des délais de mandatement, 
de la diffusion de notes internes destinées à « 
sensibiliser» ses agents gestionnaires au respect des 
délais. La chambre a estimé, quant à elle, qu’il 
existait encore une marge d’amélioration en la 
matière et invité la commune à revoir ses procédures, 
afin de respecter les délais prévus par les textes, tout 
en attirant l’attention de la commune sur les nouvelles 

règles entrées en vigueur à compter du 1er juillet 
2010. 
 
ECONOMIE DES MOYENS MIS EN OEUVRE 
 
Politique culturelle 
 
Estimation du coût moyen d’une place de 
spectacle  
 
A l’occasion du contrôle d’un centre dramatique 
national (CDN), la chambre a calculé le coût complet 
d’une place de spectacle et s’est efforcée d’estimer la 
part de ce coût financée par les collectivités 
publiques, via les subventions directes et indirectes, 
le solde étant supporté par le spectateur au moyen 
du prix acquitté.  
 
La division des charges annuelles liées directement 
ou indirectement (charges des fonctions support) à 
l’activité artistique du théâtre par le nombre total de 
spectateurs donne un ordre de grandeur du coût 
unitaire moyen d’une place de spectacle. Les charges 
annuelles liées à l’activité artistique s’estiment en 
retranchant des charges totales les «activités 
complémentaires», qui représentent environ 10 % de 
ces charges. Pour calculer le coût moyen d’une place 
pour le contribuable national et local, il convient de : 
-retrancher des charges annuelles les recettes de 
billetterie, les recettes propres constituées par la 
vente de productions et de coproductions, les 
recettes annexes des spectacles en tournée, ainsi 
que les «productions immobilisées incorporelles» 
correspondant aux frais de préparation des 
spectacles déjà comptés dans les charges ; 
-et diviser le montant obtenu par le nombre total de 
spectateurs. 
 
Ainsi calculé, le coût total moyen d’une place, en 
2010, était d’environ 107 €, dont 101 € supportés par 
les collectivités publiques et 6 € par le spectateur. 
Ainsi, même le spectateur qui acquittait le tarif plein 
de 22 € percevait l’équivalent d’une subvention 
indirecte, en nature, de l’ordre de 85 €. En moyenne, 
le spectateur supportait moins de 6 % du coût de sa 
place. 
 
Toutefois, ce calcul n’incluait pas le report d’une 
partie des coûts salariaux sur l’assurance chômage 
des intermittents du spectacle, ni l’avantage en 
nature constitué par l’occupation à titre gratuit des 
locaux. Si l’avantage en nature, octroyé par la 
commune pour une valeur estimée à 557 000 €, était 
pris en compte dans le calcul du coût de la place, ce 
coût montait à 127 € en 2010 et la participation 
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moyenne du spectateur égale à 6 € n’en représentait 
plus que 4,7 %. Si l’on ajoutait le report du coût 
salarial des intermittents du spectacle sur l’assurance 
chômage, soit 317 000 € annuels, le coût de la place 
en 2010 atteignait 138 €, dont 132 €, soit 96 %, 
couverts par le financement public. Le spectateur ne 
supportait donc qu’environ 4 % du coût de sa place. 
 
Ainsi, le prix payé par le spectateur tendait à être 
résiduel par rapport au coût total de la place de 
spectacle, lorsque l’ensemble des coûts étaient pris 
en compte.  
 
Cette quasi-gratuité, rendue possible par l’effort du 
contribuable, équivalait à la levée de toute barrière de 
prix. S’il s’avérait qu’il profite principalement aux 
membres de groupes sociaux cultivés et a priori 
économiquement aisés, ce qui, au cas d’espèce, ne 
pouvait être que présumé, faute d’études 
sociologiques sur le public fréquentant le CDN, le 
subventionnement presque total des spectacles serait 
anti-redistributif et donc inéquitable. 
 
Equipements publics 
 
Impact sur la situation financière d’un syndicat 
des modalités de financement de la construction 
d’un incinérateur d’ordures ménagères 
 
Un projet mal calibré et s’inscrivant dans une logique 
de procrastination dès sa conception 
 
L’incinérateur, centre de valorisation énergétique mis 
en service en 1999, a été dimensionné pour traiter 
115 000 tonnes de déchets par an, dont 100 000 
tonnes devaient être apportées par le syndicat 
gestionnaire selon l’ensemble contractuel signé en 
juillet 1996. Le syndicat n’a jamais fourni le tonnage 
initialement prévu. Le volume apporté a, par ailleurs, 
diminué, passant de 71 763 tonnes en 2000 à 59 821 
tonnes en 2010, en raison de la mise en place d’une 
politique active de tri et de recyclage. A ce 
surdimensionnement initial de l’usine s’est ajouté un 
surcoût, tant en investissement qu’en exploitation, lié 
à des choix techniques onéreux pour traiter les 
émissions polluantes qui sont toutes largement 
inférieures aux valeurs limites fixées par la 
réglementation. Le syndicat a cherché à atténuer les 
surcoûts et à retarder les ajustements structurels en 
ayant recours, tant pour le crédit-bail contracté par 
l’exploitant que pour sa dette propre, à des 
financements à annuités progressives permettant de 
réduire les charges dans les premières années, puis 
à des instruments de couverture, dits swaps. Le 
contrat a également prévu pendant les 10 premières 

années une minoration de la provision «Gros 
Entretien et Réparations» (GER). Le syndicat a 
versé, consécutivement, un reliquat de GER de 4,2 
M€ en 2008 et 2009. Enfin, à l’issue du contrat le liant 
à l’exploitant fin 2018, le syndicat devra s’acquitter de 
la valeur résiduelle de l’usine pour un montant de 8,7 
M€. Ces éléments ont permis, pour un temps, de 
limiter de façon substantielle les augmentations des 
contributions des communes membres du syndicat. 
 
Une gestion excessivement réactive des 
instruments de couverture de la dette du syndicat 
 
Contractée en 1999 à un taux fixe de 5,1 % sur une 
durée de 30 ans, dans le but de financer, sous forme 
de subvention, une part de la construction du centre 
de valorisation énergétique, la dette contractée de 
13,57 M€, qui était remboursée selon des annuités 
progressant chaque année de 2 %, était, ainsi, plus 
coûteuse de 2 M€ par rapport à un emprunt à annuité 
constante. Afin de bénéficier de la baisse des taux 
d’intérêt, le syndicat a souscrit des opérations 
d’échange de conditions d’intérêts, dites swap, avec 
une première banque (A), puis une deuxième (B), qui 
ont engendré un produit financier net de 2,6 M€ sur la 
période 2004-2011, dont un gain de 1,94 M€ de 2004 
à 2006 et une perte de 581 000 € en 2011. 
 
Le swap était bâti, à l’origine, sur un écart entre un 
taux d’intérêt à long terme et un taux d’intérêt à court 
terme et le syndicat bénéficiait d’un taux plafond de 
12,42 %. Dans le même temps, la banque versait au 
syndicat un taux de 5,1 % sur le capital restant dû. 
Souhaitant ne pas appliquer cette formule peu 
avantageuse à partir de fin 2006 et jusqu’en janvier 
2009, en raison du resserrement de l’écart de taux, 
voire d’une inversion de ces derniers ayant eu pour 
effet de porter mécaniquement le taux à payer par le 
syndicat autour de 10 %, une série d’avenants a été 
conclue avec la banque qui ont eu pour effet de 
limiter le taux à payer entre 2 et 3,5 %. Puis, une 
formule indexée sur le cours de l’euro/franc suisse 
devait s’appliquer à compter du 1er janvier 2011. Elle 
aurait conduit le syndicat à payer à la banque un taux 
compris entre 25 et 30 % au premier semestre 2011. 
Un avenant a limité, toutefois, le taux à payer à 9,89 
% pour l’ensemble de l’année 2011, soit une charge 
financière nette de 0,58 M€ contre un produit net de 
0,2 M€ en 2010.  
 
Le changement inopportun de la formule d’indexation 
constitue aujourd’hui un problème financier sérieux 
pour le syndicat. 
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Un crédit-bail, souscrit par l’exploitant, mais couvert 
par des swaps contractés par le syndicat 
 
La renégociation du crédit-bail s’étant avérée 
impossible, le syndicat a demandé à l’exploitant de 
souscrire des instruments de couverture, afin 
d’abaisser le coût du crédit-bail. L’exploitant a refusé, 
considérant que l’utilisation de ces techniques 
n’entrait pas dans le cadre de sa politique financière. 
Le syndicat a alors contracté, avec une banque (B), 
un premier swap débutant en 2006 et couvrant un 
montant de crédit-bail de 32,5 M€. A partir de 2009, 
le montant couvert a été réduit à 19,5 M€ et, par un 
avenant, une partie du nominal a été censée 
sécurisée, à hauteur de 10 M€, grâce à des taux 
fixes. Dans le même temps, a été conclu un contre-
swap avec une autre banque (C) à hauteur de 19,5 
M€. Ce produit repose sur un écart entre le taux de 
change de l’euro/dollar et de l’euro/franc suisse. Les 
gains sur les swaps contractés avec la banque B 
s’établissent à 5,36 M€ sur la période 2006-2011, 
dont un bénéfice de 6,2 M€ et une perte de 883 000 € 
sur l’avenant dit «de sécurisation» en vigueur depuis 
2009. Le contre-swap visant à sécuriser le swap de 
base de la banque B s’est traduit par une perte nette 
de 2,79 M€ jusqu’au 30 juin 2011. 
 
Une gestion excessivement active des swaps a 
conduit le syndicat à conclure un avenant sur le swap 
originel et à contracter un contre-swap fondé sur 
l’évolution de taux de change. La réaction du syndicat 
face à l’aplatissement de la courbe des taux, voire 
son inversion à certains moments de fin 2006 à début 
2009, l’a amené à prendre des risques encore plus 
grands, puisqu’en fait illimités, ce qui est peu 
compatible avec la gestion d’une entité publique. 
 
La chambre a également constaté que le crédit-bail 
générait une marge, dénommée préciput, de 0,402 % 
pour l’exploitant. 
 
Une dégradation rapide de la situation financière du 
syndicat 
 
Les produits financiers obtenus grâce aux swaps ont 
constitué une source de revenus appréciable pour le 
syndicat, bien qu’elle ait diminué dès 2009. A partir 
de 2011, ils ont laissé place à des charges 
financières nettes, au point de mettre en péril 
l’équilibre financier du syndicat. Afin de mettre fin à 
cette dégradation, le syndicat a assigné, en mai 
2011, la banque C devant le tribunal de grande 
instance de Paris en annulation du contrat de swap et 
a cessé de verser les intérêts à ladite banque à 
compter de juillet 2011. Aucun jugement n’est 

intervenu à ce jour. Lors de son audition en février 
2012, le président du syndicat a indiqué que le 
budget primitif 2012 avait été voté sur la base d’un 
taux d’intérêt à payer à la banque C de 10 %. Quant 
aux charges financières dues à cette banque au titre 
du deuxième semestre 2011, elles n’ont fait l’objet 
d’aucune comptabilisation. 
 
Gestion de la dette 
 
Comme les années précédentes, plusieurs rapports 
d’observations définitives ont souligné les risques 
encourus par des collectivités du fait de la 
souscription d’emprunts dits structurés. Le cas ci-
dessous a été choisi pour sa valeur emblématique. 
 
Cas d’une commune de 30 000 habitants 
 
Entre 2006 et 2008, afin de financer de nouvelles 
dépenses d’investissement, la commune a cherché à 
optimiser la gestion de ses ressources financières, 
grâce au réaménagement du quart de sa dette. Le 
gain attendu et annoncé en charges d’intérêts était de 
1,7 M€.  
 
Dans un premier temps, deux nouveaux emprunts 
refinançant plusieurs prêts antérieurs ont été 
souscrits en 2006. Puis, moins d’un an plus tard, en 
mars 2007, l’un d’entre eux, correspondant à un 
refinancement classique mais se révélant trop 
coûteux (cf. ci-après, les produits de pente), a dû être 
renégocié et remplacé par un nouveau contrat. 
L’analyse des risques présentés par ces emprunts, 
tous structurés, est exposée infra. 
 
Au total, le compactage de 5,2 M€ de dette ancienne 
s’est accompagné de la levée de 2 M€ de crédits 
nouveaux adossés. Les deux contrats de 
refinancement (version 2007) comportaient une 
phase dite de «mobilisation» d’une durée d’environ 
18 mois, offrant à la collectivité les facilités d’un crédit 
rechargeable, la phase «d’amortissement» n’étant 
ouverte que deux ans après la signature des contrats. 
Chacune de ces phases reposait sur une formule 
d’indexation différente : un taux fixe bonifié dans «la 
phase de mobilisation» et un taux variable à index 
structuré pour «la phase d’amortissement ».  
 
Sans modification du niveau global de son encours, 
la ville a ainsi disposé de crédits avec facilités de 
trésorerie, à hauteur de 3,9 M€ en 2007 et 3,7 M€ en 
2008. Le différé d’amortissement dont elle a bénéficié 
a pris fin en 2008 ; il portait sur 7,6 M€ d’emprunts en 
capital, soit le tiers de la dette de la collectivité au 31 
décembre 2008. 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2012 

 
67 

Un allongement significatif de la durée résiduelle de 
l’encours 
 
Avant ces réaménagements, à la date du 30 avril 
2006, l’encours de la dette communale se montait à 
près de 23 M€ pour une durée moyenne résiduelle de 
11 ans (la moyenne étant de 15 ans sept mois). Il 
était composé pour 46,4 % de prêts à taux variable et 
pour 53,6 % de prêts à taux fixe. 
 
Au 1er janvier 2009, les 30 contrats de prêt souscrits 
avant 2006 (45,5 % de la dette) avaient une durée 
moyenne résiduelle de 6,5 années. En revanche, 
54,5 % de l’encours étaient constitués par cinq 
emprunts souscrits à partir de 2006 (dont les deux 

opérations de refinancement), pour une durée 
moyenne résiduelle de 23,6 ans, soit 3,5 fois la durée 
antérieure. 
 
A l’occasion de ces opérations de refinancement, la 
ville a substitué à des prêts classiques des produits 
structurés présentant des risques, comme il sera 
exposé infra. 
 
La composition de l’encours  
 
Dans l’annexe du budget 2009 retraçant la 
composition de la dette, la commune a classé ses 
contrats en quatre catégories définies par la nature 
du calcul des taux d’intérêts. 

 

Emprunts 
Montant 

initial(en €) 
% 

Capital restant 
dû au 1er janvier 
2009 (en €) 

% 

à taux fixe sur la durée du contrat 10 648 435 30,74 5 775 289 22,89 

à taux variable sur la durée du contrat 1 968 087 5,68 859 521 3,41 

avec plusieurs tranches de taux 13 185 254 38,06 12 038 720 47,71 

avec options 8 841 041 25,52 6 561 064 26,00 

Total  34 642 818 100,00 25 234 597 100,00 

 
Or, seules deux de ces quatre catégories restituaient 
fidèlement la nature des taux d’intérêt pratiqués et 
offraient une véritable lisibilité du coût financier des 
prêts contractés. 
 
Emprunts à caractéristiques claires 
 
Il s’agissait : 
 
- des «emprunts à taux fixe sur la durée du contrat », 
qui constituaient 30 % du montant des prêts souscrits 
et 22 % de l’encours de la dette au 1er janvier 2009 ;  
- des «emprunts à taux indexés sur la durée du 
contrat », qui représentaient 5,5 % du montant de la 
dette initiale de la commune et 3,5 % de son encours 
au 1er janvier 2009.  
 
Emprunts complexes 
 
Les deux autres catégories d’emprunt définies par la 
collectivité constituaient plus de 60 % du montant de 
la dette initiale et 75 % de l’encours au 1er janvier 
2009. La complexité des modalités de mobilisation de 
ces crédits comme du mode de calcul des intérêts 
rendait, toutefois, difficile leur répartition dans un 
classement homogène offrant une parfaite lisibilité 
des charges financières. Les prêts classés ensemble 
dans la seconde partie de sa dette par la commune 
relevaient, en réalité, de trois ou quatre types de 
contrats différents. 

 
Les «emprunts avec options» 
 
Un premier ensemble regroupait des contrats dits 
multi-options et multi-index, dont l’encours est 
mobilisable par tranches et dont les taux sont 
périodiquement révisables dans les conditions 
contractuelles. Cette part de la dette, d’un montant 
initial de 8,8 M€, et classée par la collectivité dans la 
catégorie «Emprunts avec options », représentait, au 
1er janvier 2009, 25 % du montant des emprunts 
souscrits et autant de l’encours résiduel.  
 
Pour la plupart des contrats souscrits, l’option a 
consisté à laisser à l’emprunteur le choix de mobiliser 
le prêt par tranches successives et de déterminer le 
taux d’intérêt applicable à ces tranches, dans les 
conditions définies au contrat. 
 
Cependant, un des contrats offrait au souscripteur la 
possibilité de reconstituer le capital de l’emprunt 
avant consolidation. La facilité de trésorerie de ce 
crédit revolving n’a pourtant pas été utilisée par la 
collectivité, qui a préféré mobiliser en un seul tirage le 
montant total de ce prêt de 600 000 €. 
 
Par ailleurs, un prêt à tranches de 2 M€, à échéance 
de 30 ans, souscrit en décembre 2006, a, en fait, été 
mobilisé en un seul tirage en mars 2008, pour éviter à 
la collectivité d’être exposée au dépassement de la 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2012 
 

 

 
68 

phase de mobilisation de l’emprunt fixée au 31 
décembre 2008. 
 
Ces deux exemples ont conduit à s’interroger sur la 
maîtrise par la collectivité des instruments financiers 
auxquels elle a recouru, en particulier au regard de la 
gestion active de sa dette. 
 
Les «emprunts à plusieurs tranches de taux» 
 
Les contrats classés par la commune dans la 
catégorie des «Emprunts à plusieurs tranches de 
taux» constituaient la part principale de son 
endettement, avec un montant initial mobilisé de plus 
de 13 M€, soit 40 % de l’encours souscrit. Cette 
partie de la dette a été contractée auprès de deux 
établissements dans des conditions et des 
proportions très différentes : 
 
-les prêts les plus anciens ont été souscrits entre 
2000 et 2003 auprès de la banque A pour un montant 
initial global de 2,5 M€, soit 20 % de cette partie de 
l’encours. Ces prêts étaient bâtis sur des taux fixes 
périodiquement révisables à chaque tranche 
d’amortissement du capital de l’emprunt ; 
-la part la plus récente des crédits contractés par la 
ville a été souscrite pour un montant de 10,6 M€ 
auprès de la banque B et se composait de produits 
structurés. 
 
Si les prêts de la banque A peuvent être analysés 
comme une variante peu sophistiquée des contrats à 
option, les trois derniers emprunts, souscrits auprès 
de la banque B, étaient, de fait, d’une nature 
entièrement différente et justifiaient une analyse 
spécifique. 
 
 
Les emprunts structurés de la commune 
 
La commune a mobilisé des emprunts structurés à 
partir de 2002, mais surtout de 2006, dont les deux 
tiers pour le refinancement de sa dette. Au 1er janvier 
2009, ces prêts représentaient 30 % du montant 
initial des emprunts souscrits et affichaient une 
maturité moyenne de 25 ans à la date de 
souscription. Les trois plus récents sont présentés ci-
dessous. 
 
Un produit à «barrière désactivante» 
 
Le premier des trois produits structurés, contracté en 
octobre 2005, pour 3 M€ et une durée de 31 ans et 
sept mois, se présentait comme un crédit revolving 
mobilisable par tranches avant le 1er avril 2007. Le 

taux d’intérêt durant la phase de mobilisation était 
indexé sur l’Euro Over Night Interest Average (Eonia) 
plus une marge de 0,07 %. 
 
Après consolidation, la phase d’amortissement a été 
ouverte par une première échéance du 1er avril 2008 
et s’échelonne jusqu’au 1er avril 2037 : le taux 
d’intérêt applicable est de 3,44 % si celui de l’inflation 
sur 12 mois à chaque date d’échéance reste inférieur 
ou égal à 1,90 %. 
 
Si l’inflation dépasse cette «barrière de taux», celle-ci 
sera «désactivée ». Le taux de l’emprunt deviendra 
alors variable, égal à l’inflation plus 1,54 % - soit, au 
minimum, 3,45 % (1,91 + 1,54). 
 
Or, le taux d’évolution annuel de l’indice des prix à la 
consommation a été supérieur (en valeur glissante) à 
1,90 %, atteignant 2,8 %, à peine un an plus tard, lors 
de l’échéance d’avril 2008 ; un cas comparable s’était 
rencontré (2,1 %) l’année précédant la signature du 
contrat. Et même lorsque la barrière est activée, le 
différentiel de 1,54 % (3,44 – 1,90) entre le niveau de 
celle-ci et le taux contractuel ne permet jamais à la 
commune de bénéficier d’une inflation maîtrisée, 
puisqu’elle est alors perdante en termes réels (taux 
appliqué – indice des prix à la consommation). 
 
La chambre a fait observer que, pour cette collectivité 
locale, dont 56 % des ressources reposent sur des 
produits fiscaux peu extensibles, la prévision sur 30 
ans de la série des glissements annuels de l’indice 
des prix paraissait excessivement aléatoire, quand il 
s’agit de déterminer une charge financière. La 
collectivité est ainsi dépourvue de visibilité sur le coût 
à venir de l’engagement qu’elle a souscrit, sauf si elle 
s’est donné les moyens d’une gestion active de sa 
dette. Dans l’hypothèse où l’évolution des charges de 
remboursement de sa dette deviendrait par trop 
défavorable à ses intérêts financiers, elle ne peut 
miser, pour obtenir un réaménagement de ses 
obligations, que sur des conditions rigoureuses de 
sortie de ces emprunts. 
 
La ville soutient avoir été convaincue qu’elle 
souscrivait un emprunt classique à taux fixe 
révisable, sans avoir clairement eu conscience des 
risques présentés par la formule contractuelle 
d’indexation du taux d’intérêt.  De fait, le tableau 
d’amortissement mentionne un «taux fixe de 1,54%». 
La banque, de son côté, se fondant sur le droit des 
contrats, renvoie à la formule de calcul des taux 
d’intérêt, qu’elle estime « claire et explicite ». La 
conviction de la collectivité a été emportée par la 
présentation des gains obtenus sur les charges 
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d’intérêt, comparés à des offres commerciales plus 
traditionnelles. 
 
La chambre s’est étonnée que l’ordonnateur et le 
service financier aient pu totalement ignorer les aléas 
inscrits dans le calcul de la charge d’intérêt et le 
caractère hasardeux d’un engagement sur 30 ans. 
 
Deux produits souscrits lors du réaménagement 
de la dette 
 
L’évolution des taux d’intérêt ne lui étant pas 
favorable, la commune a entrepris, en 2006, la 
restructuration précédemment évoquée d’une partie 
de sa dette, escomptant un gain de charges 
financières de l’ordre de 1,7 M€. L’opération 
consistait en la souscription de deux nouveaux 
emprunts : un premier lot procédait au compactage 
de cinq prêts antérieurs ; un deuxième lot regroupait 
le refinancement du capital restant dû au titre de six 
autres prêts, assorti d’un emprunt nouveau de 2 M€. 
Or, le montage proposé par le prêteur introduisait 
deux nouveaux produits structurés dans la dette de la 
commune. 
 
Un produit «à barrière de change » 
 
Le lot n° 2 a donné lieu à la levée d’un emprunt de 3 
918 820 € mobilisable par tranche, dans une 
première phase, sous la forme d’un crédit revolving. 
Le taux d’intérêt applicable à la phase de mobilisation 
était indexé sur l’Eonia plus 0,07 %. 
 
La phase d’amortissement, d’une durée de 20 ans, se 
décompose en deux périodes de 10 ans. Au cours de 
la première, le taux d’intérêt est lié à la parité de 
change euro/franc suisse (€/CHF) ; pour la seconde, 
le taux d’intérêt est indexé sur l’Euribor plus 0,04 %. 
Dans la première phase de l’amortissement, tant que 
la valeur de l’euro est supérieure ou égale à 1,44 
CHF, le taux d’intérêt applicable aux annuités de 
l’emprunt est de 3,97 % ; dans l’hypothèse inverse, 
ce taux passe à 6,47 %. 
 
Les échéances du remboursement étant annuelles, il 
est contractuellement prévu que le cours de change 
€/CHF doit être observé dans les 15 jours ouvrés qui 
précèdent l’échéance du paiement des intérêts. En 
cas de désactivation de la barrière de change, la 
charge financière supplémentaire contractuellement 
prévue varie, en décroissant de la 1ère à la 10ème 
annuité, de 99,6 à 63 000 € par an. 
 
Or, l’évolution des cours de change de l’euro s’est 
traduite par un décrochage du niveau de parité, 

tombé de plus de 1,51 (au jour le jour), à la mi-
décembre 2009, à 1,46 début février 2010, pour 
chuter encore après juin 2010. 
 
La chambre n’a pu que relever les risques 
caractérisés pris par la collectivité au cours des 10 
premières années d’amortissement, la désactivation 
de la barrière de change faisant brutalement passer 
le taux de 3,97 à 6,47 %, niveau reconnu « élevé » – 
même s’il reste plafonné et inférieur à celui de 
produits structurés souscrits par d’autres collectivités. 
Les indices retenus pour le calcul des intérêts sont 
apparus, en outre, déconnectés de la pratique 
financière de la commune, qui n’effectue aucune 
transaction en francs suisses. 
 
Pas plus que pour l’opération précédente, la ville ne 
reconnaît avoir eu conscience du risque entraîné par 
le mode de calcul du taux d’intérêt. Elle soutient avoir 
pensé souscrire un prêt classique à « taux fixe indexé 
pendant les 10 premières années ». L’établissement 
prêteur, auquel les collectivités locales faisaient 
traditionnellement confiance, n’a pas porté à la 
connaissance de la commune le caractère volatil de 
l’indice financier complexe retenu pour la 
détermination du taux ; quant à ses offres de 
réaménagement, elles étaient, selon l’ordonnateur, 
trop onéreuses pour la ville. 
 
Les «produits de pente» 
 
-Un premier emprunt défavorable …. 
 
Comme il a été précédemment exposé, le lot n° 1 a 
été consolidé au 31 décembre 2006, avant d’être 
remplacé par un nouvel emprunt, offrant des facilités 
de trésorerie et un différé d’amortissement, en 
contrepartie d’une prise de risques supplémentaire 
pour la collectivité. 
 
Dans un premier temps, ce prêt a été formellement 
présenté à la commune par ses services, comme 
reposant sur des taux fixes. En réalité, la 
détermination du taux d’intérêt applicable à 15 des 25 
annuités de remboursement dépendait de la variation 
des écarts entre les courbes du taux de produits 
dérivés à moyen terme (CMS12 10 ans) et à court 
terme (CMS deux ans) sur le marché monétaire, 
données relativement exogènes pour la collectivité et 
susceptibles de fluctuer. 
 

                                                           
12 CMS = constant maturity swap. 
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De fait, dès la première année d’exécution de ce 
contrat, les hypothèses de pente retenues pour 
anticiper l’évolution des écarts entre les courbes des 
taux sont apparues susceptibles de devenir 
défavorables à la commune. Au lieu des 3,99 % 
attendus, le taux contractuel maximal de 5,99 % 
risquait de s’appliquer. 
 
-… renégocié à des conditions encore plus 
défavorables. 
 
La commune a, alors, sollicité de l’établissement 
prêteur un réaménagement des termes du contrat. Au 
mois de mars 2007, la première partie de l’opération 
de refinancement de 2006 a donc fait l’objet de la 
signature d’un nouveau contrat avec la banque, 
substitué au prêt souscrit l’année précédente. 
 
Cependant, la nouvelle formule d’indexation contenue 
dans ce deuxième contrat ne comporte plus de 
référence à un taux fixe, ni aucune limite (emprunt « 
non capé »), mais est construite, pour les 18 années 
de sa seconde phase, sur la pente des écarts entre 
les courbes des taux CMS à long terme (30 ans) et à 
très court terme (un an) sur le marché monétaire, qui 
n’est pas moins imprévisible que la précédente. S’il 
est vrai que le taux de 3,92 % s’est appliqué aux 
quatre premières annuités, nulle extrapolation ne 
peut en être tirée pour les 14 restantes, s’agissant 
d’un indice construit sur des produits dérivés du 
marché monétaire.  
 
Il s’agit, comme le prêteur le reconnaît, d’un produit 
coté 3E, indice de risque le plus élevé du classement 
des produits structurés retenu par la charte de bonne 
conduite (charte dite Gissler) entrée ultérieurement 
en vigueur le 1er janvier 2010. 
 
Dans la durée et en tendance, la courbe des taux 
d’intérêt long est logiquement supérieure à celle des 
taux courts sur le marché monétaire  : dans cette 
hypothèse, le taux d’intérêt applicable est égal à 
3,92 %, soit une diminution de 7/100èmes de point 
par rapport à l’emprunt initial. Ce coût inclut 
évidemment celui de la «sécurisation» pour la 
commune du taux d’intérêt consenti. Mais, la 
collectivité prend alors deux sortes de risques 
symétriques :   
- une inversion de la pente des courbes, accroissant 
sans limite le taux d’intérêt ; ainsi, la différence CMS 
Eur 30 ans -CMS Eur 1 an a été négative de mai à 
septembre 2008, avec un maximum de -0,876 % au 9 
juin, qui, par le jeu de la formule d’indexation, aurait 
entraîné, selon la banque, un taux d’intérêt de plus de 
10 %, si le taux avait été fixé à cette date, ce qui ne 

fut pas le cas en l’espèce, l’échéance contractuelle 
tombant le 1er mai de la même année ; 
- une chute des taux courts rendant peu attractif celui 
de l’emprunt. Ainsi, dans un message d’alerte du 8 
février 2010, le cabinet conseil de la ville l’a informée 
que la baisse très nette des taux courts depuis 
l’automne 2008 (écart supérieur à 2,8 %) 
amoindrissait considérablement le risque du produit, 
et donc le «coût de sa sécurisation». Le cabinet 
conseillait donc à la ville de renégocier cet emprunt 
avec son appui. 
 
Néanmoins, les conditions de refinancement du prêt 
proposées en mars 2010 par la banque lui ont paru 
trop coûteuses pour qu’elle y donne suite. 
 
Les conditions de sortie des emprunts structurés  
 
Les clauses de sortie anticipée des trois emprunts 
structurés souscrits par la ville auprès de la même 
banque sont construites sur un même modèle. 
Formellement, l’opération suppose l’envoi d’un 
préavis de 35 jours par la collectivité à la banque 
avant une date d’échéance d’intérêt. L’indemnité de 
remboursement anticipé est, ensuite, déterminée par 
le prêteur, en fonction de la configuration du marché, 
dans les 10 jours ouvrés précédant la date du 
remboursement. 
 
Au jour fixé, le prêteur sollicite, auprès de deux 
établissements de référence de la place, le calcul de 
l’indemnité, puis en arrête précisément le montant, en 
faisant la moyenne arithmétique des réponses de ses 
confrères. L’indemnité de remboursement ainsi fixée 
est notifiée le jour de l’échéance à 11 heures à 
l’emprunteur, qui dispose d’une demi-heure pour faire 
part de son accord à la banque (avant 11 h 30). En 
cas de refus ou de défaut de réponse dans un tel 
délai, la proposition du prêteur est réputée rejetée et 
le remboursement anticipé n’a pas lieu.  
 
Au cours de la phase d’amortissement résiduel, 
l’emprunteur peut procéder au remboursement 
anticipé de la totalité du montant du capital restant 
dû, à n’importe quelle date d’échéance d’intérêts, 
sans indemnités à verser au prêteur.  
 
La chambre a observé qu’en souscrivant ces 
emprunts, la collectivité était ainsi dans l’impossibilité 
de connaître le coût d’un remboursement anticipé, 
celui-ci étant entre les mains de l’établissement 
prêteur. Le délai d’une demi-heure laissé à 
l’emprunteur pour accepter la proposition d’indemnité 
de la banque paraissait excessivement court. Dans la 
meilleure des hypothèses, la commune ne pouvait 
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envisager que de procéder à une renégociation des 
termes de ces emprunts, qui conduirait 
mécaniquement à la souscription de nouveaux 
produits financiers auprès du même établissement. 
 
Le rôle du prestataire en conseils financiers 
 
La ville est assistée par un cabinet conseil, aux 
termes d’une convention de service du 14 avril 2004, 
renouvelable annuellement. Pour permettre à la 
commune d’optimiser la gestion de la dette, le contrat 
donne accès à un ensemble de fonctionnalités 
précisément décrites : suivi des emprunts et du 
marché, simulations, alerte et veille, informations 
financières. Il offre notamment l’accès à une 
«plateforme» « en vue du suivi et de l’optimisation de 
la dette financière du client ». 
 
Aucun mandat n’a été donné à ce cabinet pour 
assurer la gestion de la dette en lieu et place de la 
collectivité : ses prestations constituent plutôt un 
ensemble d’analyses et d’informations objectives 
mises à la disposition de la commune, qui est libre 
d’en faire l’usage qui lui convient13. Le prestataire 
n’intervient qu’une fois les emprunts souscrits, en vue 
d’assister le client dans la gestion du risque de taux. 
 
La chambre a remarqué que la commune ne 
paraissait pas avoir fait usage de la plateforme 
financière, ni de l’ensemble des services proposés 
par son cocontractant, qui ne se limitaient pas aux 
«messages d’alerte». Ainsi, alors que «la simulation 
de la valorisation des emprunts» est une 
fonctionnalité offerte dans le contrat, la ville n’a pas 
été en mesure de présenter des scénarios alternatifs 
de calcul de la charge financière de ses emprunts les 
plus risqués, selon différentes hypothèses d’évolution 
des indices contractuels de référence. 
 
Conclusion 
 
La dernière opération de refinancement de sa dette a 
entraîné pour la commune, comme elle l’a reconnu, 
un glissement vers des produits financiers plus 
sophistiqués et plus risqués, dont elle n’avait pas 
davantage la compréhension ni la maîtrise que ceux 
auxquels ils étaient substitués. 
 
La commune a admis que les trois produits structurés 
souscrits étaient porteurs de risques, qui se sont 

                                                           
13 Une clause d’exonération de responsabilité stipule que le prestataire 
n’est lié que par des obligations de moyens et que son client est seul 
responsable des décisions et des positions qu’il prend. 

 

réalisés à ce jour, pour au moins l’un d’entre eux. Les 
anticipations sur une baisse de l’inflation ou un 
niveau de parité élevé de l’euro se sont révélées 
perdantes. 
 
Les deux ordonnateurs successifs ont mis 
explicitement en cause la banque prêteuse, 
considérant que la présentation commerciale laissait 
croire qu’il s’agissait de produits à taux fixes 
révisables, notamment au vu de la dénomination des 
emprunts. L’ancien ordonnateur a souligné l’opacité 
et la complexité des formules de taux. L’organisme 
prêteur, de son côté, a soutenu qu’il suffisait de lire 
les stipulations contractuelles, qui font la loi des 
parties, pour comprendre qu’il ne pouvait s’agir de 
taux fixes. 
 
La chambre a estimé que la gestion active de la dette 
devait être pilotée au plus haut niveau, et nécessitait 
compétence, dynamisme et réactivité, ainsi qu’une 
meilleure utilisation des conseils du prestataire en 
conseils financiers. Elle a recommandé à la 
commune de se doter des moyens nécessaires à une 
appréhension sérieuse de la nature des risques 
contenus dans sa dette et de se doter des 
instruments indispensables à la maîtrise des produits 
financiers dont elle a l’usage, pour en optimiser la 
gestion. La collectivité a répondu qu’elle s’engageait 
dans la voie préconisée par la chambre et qu’elle 
avait ainsi recruté un directeur général adjoint, chargé 
notamment de suivre la dette, en s’appuyant sur le 
cabinet de conseil financier. 
 
Gestion du personnel 
 
Suivi déficient de l’absentéisme 
 
Dans le précédent rapport d’observations adressé à 
une commune de 45 000 habitants, la chambre avait 
souligné l’absentéisme important des agents 
municipaux, qui s’avérait supérieur à la moyenne. 
Cette situation s’expliquait notamment, d’après 
l’ordonnateur, par le fait que la commune « avait 
conservé en propre toutes les missions, notamment 
celles qui recourent à des effectifs nombreux en 
catégorie C de la filière technique ». 
 
D’après la dernière étude d’ensemble du problème, 
qui datait de 2007, le nombre moyen de journées 
d’absence par agent14  était de 20,6 en 2006. La 
commune ne savait pas si l’absentéisme augmentait 

                                                           
14 Pour maladie ordinaire, longue maladie, longue durée et grave maladie, 
congé maternité exclu. 
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ou diminuait depuis 2007. La chambre a fait 
remarquer, toutefois, que le nombre moyen de jours 
d’absence pour maladie ordinaire, qui était de 11,2 en 
2006, était passé à 14 en 2010. L’absentéisme était 
particulièrement important dans les secteurs de 
l’enfance et de la propreté. Ainsi, le nombre de jours 
d’absence par agent, dans le secteur de l’enfance, de 
la jeunesse et des sports, était passé de 4,8 en 2005 
à 18,3 en 2006 et 29,4 en 2007 (sur les 10 premiers 
mois de 2007). Ce secteur avait précisément fait 
l’objet de hausses d’effectifs sur la même période.  
 
Tout en admettant le caractère préoccupant de 
l’absentéisme, la commune n’a pas été en mesure de 
fournir un tableau fiable de l’absentéisme entre 2004 
et 2009 – les tableaux fournis commençaient, en 
effet, en 2005 et comportaient des biais 
méthodologiques, comme l’a reconnu la commune. 
Elle n’a pas davantage formalisé de plan d’action 
contre l’absentéisme. Elle se bornait à mener des 
actions de prévention non ciblées (par exemple, à 
travers le plan de formation, des actions de lutte 
contre la souffrance au travail etc.), sans en mesurer 
l’efficacité. Elle n’avait pas encore mis en place de 
contrôle automatisé de l’absentéisme, alors qu’il est 
connu qu’un tel contrôle contribue à le résorber 
partiellement. Elle envisageait, toutefois, de le mettre 
en place dans son futur centre administratif, qui 
devait regrouper en 2012 tous les services 
municipaux.  
 
Régime des avancements 
 
Dans une commune de 45 000 habitants, il est 
apparu que la totalité des agents de la commune 
bénéficiait systématiquement d’avancements 
d’échelon à l’ancienneté minimale. Certes, 
l’avancement d’échelon au temps minimum était 
soumis à la condition d’avoir obtenu la note minimale 
de 13, lors de l’évaluation annuelle, mais quasiment 
toutes les notes attribuées à cette occasion étaient 
supérieures ou égales à 13. De fait, l’avancement 
d’échelon à l’ancienneté minimale était automatique.  
 
Si cette pratique n’est pas interdite par les textes, elle 
présente le défaut de ne pas lier l’avancement à la 
qualité du travail de l’agent. Dans la mesure où elle 
présente un coût budgétaire pour la commune, et 
même si le maire est seul compétent pour la gestion 
du personnel, la chambre a recommandé que 
l’assemblée délibérante soit informée et surtout 
qu’elle se prononce sur les conséquences 
budgétaires de cette pratique. 
 

Par ailleurs, par une délibération de juin 2007, le 
conseil municipal a décidé de fixer le ratio 
d’avancement à 100 % pour toutes les filières et 
toutes les catégories. Si, dans les faits, la commune 
ne promeut pas tous les promouvables, le ratio de 
promus est très élevé : ainsi, entre 2007 et 2009, sur 
67 adjoints administratifs promouvables, 60 ont été 
promus, soit 90 %. La commune a indiqué, 
cependant, que le ratio de promotion avait, depuis 
lors, baissé.  
 
Les règles adoptées par la commune en matière 
d’avancement de grade, outre qu’elles expriment une 
relative indifférence à l’égard du mérite personnel de 
ses agents, ont nécessairement eu un impact sur la 
masse salariale, dont le poids dans les finances de la 
commune s’avère particulièrement lourd. 
 
Analyse financière 
 
Dégradation de la rentabilité interne d’un 
opérateur public foncier 
 
L’analyse des comptes d’une agence publique 
intervenant en matière foncière a fait apparaître 
l’existence d’un excédent brut d’exploitation négatif, 
qui n’est pas soutenable dans la durée. 
L’amélioration de la rentabilité de l’agence devait 
passer par une réduction de ses charges fixes et/ou 
une plus grande modulation possible de ces 
dernières, ce qui était de nature à permettre une 
meilleure adaptation aux cycles économiques. 
 
Une rentabilité en baisse sur les opérations 
d’aménagement et un manque de compétitivité sur 
les prestations de service. 
 
En matière d’aménagement, la pérennité de l’activité 
de l’agence dépend de la marge qu’elle dégage sur 
chaque opération. Cette dernière a sensiblement 
fléchi depuis 2006 : le taux de marge global à 
terminaison a, en effet, baissé, entre 2007 et 2010, 
de 19,1 % à 16,5 %. 
 
Plusieurs facteurs externes ont concouru à la 
réduction des marges :  
- depuis la crise, la baisse des prix de sortie, liée à 
celle du secteur immobilier, s’est cumulée à la 
hausse des coûts de construction, en raison 
notamment d’exigences croissantes en matière de 
qualité et de développement durable ; 
- les clauses de partage du résultat final entre 
concédant et concessionnaire sont de plus en plus 
fréquentes dans les conventions d’aménagement, 
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mais elles peuvent se révéler moins incitatives si le 
partage est trop favorable à la collectivité ; 
- la rentabilité des opérations de renouvellement 
urbain, qui occupent une place croissante dans le 
chiffre d’affaires de l’agence, est nettement inférieure 
à celle qui peut être obtenue dans des opérations 
réalisées en extension urbaine (la marge globale se 
situe respectivement à 2 ou 3 % contre 4 à 6 %). 
 
Les opérations de rénovation urbaine utilisent une 
part non négligeable des ressources de l’agence et 
dégagent une rentabilité limitée. D’un autre côté, 
l’agence a acquis un réel savoir-faire dans ce secteur 
d’activités, qui, du fait de sa faible rentabilité, est peu 
susceptible d’attirer des opérateurs privés. 
 
Dans ces conditions, il serait souhaitable d’introduire 
une séparation plus grande entre les activités de 
rénovation urbaine et les activités de l’agence 
relevant du champ concurrentiel, soit au sein de 
l’agence, soit par externalisation de certaines 
fonctions en rapport avec la rénovation urbaine, 
gestion du foncier par des établissements publics 
fonciers, gestion locative par des opérateurs privés, 
par exemple. 
 
L’agence a indiqué, à cet égard, que si elle était 
amenée à développer dans le cadre des opérations 
de rénovation urbaine des activités ne relevant pas, 
stricto sensu, de sa mission d’aménageur, par 
exemple si l’Etat lui demandait d’exercer des 
missions de portage sur le moyen et le long terme de 
lots de copropriétés dégradées, ces dernières 
devraient être exercées au sein d’une filiale dédiée. 
Une telle organisation aurait notamment pour objet 
d’isoler des coûts spécifiques pour ne pas les faire 
porter par les activités concurrentielles et restaurer la 
compétitivité de l’agence. 
 
En ce qui concerne l’activité de prestation de service, 
les candidatures de l’agence, lors des réponses à des 
appels d’offres, ne sont pas compétitives par rapport 
à celles des urbanistes et des bureaux d’études 
notamment, en raison de coûts de structure 
systématiquement plus élevés. En 2010, par 
exemple, sur 12 candidatures présentées par 
l’agence, seules deux ont été retenues. L’agence a 
entrepris d’analyser les raisons du surcoût de ses 
offres, estimé à environ 40 %, notamment en 
interrogeant, en cas d’échec, les collectivités. 
 
L’enjeu est d’autant plus actuel qu’en matière 
d’aménagement, les collectivités sont de plus en plus 
dans une logique d’assistance à maîtrise d’ouvrage, 
c’est-à-dire qu’elles réalisent les opérations 

d’aménagement en régie, avec l’assistance d’un 
praticien. Parmi les 1 300 communes d’Ile-de-France, 
huit ont plus de 80 000 habitants et peu disposent 
des compétences nécessaires en interne15. Il y a 
donc là un marché potentiel pour l’agence, à 
condition qu’elle soit compétitive en matière de prix. 
 
Une nécessaire interrogation sur l’origine des 
surcoûts de l’agence 
 
Comme le montre le tableau ci-après, la masse 
salariale n’évolue pas toujours en phase avec 
l’activité, mesurée par le chiffre d’affaires de l’agence, 
même si les effectifs sont en décroissance. De 
même, la valeur ajoutée par agent est en baisse 
depuis 2006. Des efforts supplémentaires de maîtrise 
de la masse salariale devraient donc être réalisés.  
 
L’agence pourrait également examiner l’impact d’une 
externalisation d’une partie de ses coûts de 
personnel dans des activités qui ne constituent pas 
son cœur de métier. Il apparaît, ainsi, que la maîtrise 
d’ouvrage des tâches de gestion et d’entretien 
d’immeubles, dont l’agence est momentanément 
propriétaire dans le cadre d’opérations de rénovation 
urbaine, pourraient être externalisées. 
 
L’agence indique que, lors du démarrage d’un 
important programme de rénovation urbaine (PRU), 
elle avait envisagé de sous-traiter ces missions. 
Compte tenu de la nature des bâtiments et des 
caractéristiques des habitants, elle avait estimé que 
seul un organisme de logement social était en 
mesure de fournir ce type de prestations, avec le 
professionnalisme qu’imposaient la situation du 
quartier et le bon déroulement du PRU. Or, en dépit 
de demandes insistantes, aucun organisme n’a 
répondu positivement et l’agence a dû s’organiser par 
elle-même. Avec le recul d’une expérience de cinq 
ans de gestion, elle estime, toutefois, que ce choix 
par défaut a été le bon. Le rapport direct avec les 
occupants est, en effet, essentiel, tant pour traiter les 
situations résultant de la phase d’acquisition que pour 
assurer une parfaite coordination avec les actions de 
relogement dont l’agence a la charge en sa qualité 
d’aménageur. S’agissant de la gestion technique, 
l’état des immeubles, comme le niveau élevé 
d’incidents de toute nature, exige une réactivité de 
tout instant qu’il serait illusoire d’espérer trouver chez 
un prestataire extérieur. L’agence a acquis la 

                                                           
15 La fin de l’année 2011 a marqué, en outre, la fin des interventions des 
services départementaux de l’équipement dans le champ de l’ingénierie 
publique concurrentielle. 
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conviction que, si une externalisation de la gestion 
locative et technique peut être une bonne solution 
pour des immeubles classiques, elle n’est pas 

adaptée pour gérer des logements appartenant à des 
copropriétés dégradées. 
 

 

 
2006 2007 2008 2009 2010 

Personnel effectif moyen 167 174 157 164,5 162,5 

dont CDD (en %) 6 8 5 4 7 

Salaires + charges sociales/ CA corrigé (en %) 14 17 19 12 14 

CA corrigée/agent (en €) 517 952 438 369 441 430 637 932 592 095 

VA corrigée/agent (en €) 196 436 118 491 - 24 407 135 780 124 308 
Source : comptes financiers 

 
L’évolution d’un indicateur, mesuré par la comptabilité 
analytique de l’agence, appelle également l’attention : 
il s’agit de la part des charges directes dans les 
charges totales, qui est mesurée par le taux d’activité 
(temps direct/temps indirect). Le taux global est de 
36,9 % en 2009, contre 40 % en 2008, taux d’activité 
relativement constant lors des six dernières années. 
Ce taux paraît relativement faible et signifie que les 
agents de l’agence consacrent plus de 60 % de leur 
temps à des activités autres qu’opérationnelles. Une 
réflexion pourrait être utilement menée sur ce point, 
en vue d’une amélioration de la compétitivité. 
 
L’agence indique qu’elle suit avec attention, depuis 
quelques années, le taux d’activité des équipes. Elle 
précise que les taux mentionnés ci-dessus ne 
tiennent pas compte du temps passé en prospection, 
pour la recherche de nouveaux clients. Complétés 
des temps passés en prospection, les taux d’activité 
s’élèvent à 46 % en 2008 et à 41 % en 2009, et non à 
40 % et à 37,9 %. 
 
En conséquence, le taux d’activité s’est établi, en 
2010, à 57 % pour l’ensemble des salariés de 
l’agence, niveau largement supérieur à celui des 
années antérieures. L’agence va, toutefois, 
poursuivre ses efforts pour mettre en œuvre un suivi 
précis de l’activité, afin d’optimiser le temps consacré 
aux opérations et vérifier sa conformité aux 
prévisions. 
 
En matière de travaux, cœur de l’activité de l’agence, 
les efforts viseraient à accroître la réactivité à la 
commande publique : accélérer les procédures de 
passation des marchés publics, assurer une meilleure 
maîtrise des coûts, tant lors de la sélection du 
fournisseur que tout au long de l’exécution des 
marchés, en s’assurant du respect des délais de 
livraison et des coûts prévisionnels. 
 
En ce qui concerne la passation des marchés publics, 
l’agence est sortie du code des marchés publics, 

auquel elle s’était soumise volontairement, et s’est 
placée, depuis octobre 2006, sous le régime de droit 
commun des pouvoirs adjudicateurs, régi par 
l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005, qui instaure 
des obligations de publicité et de mise en 
concurrence moins strictes. L’agence s’est, 
cependant, créé des obligations renforcées par 
rapport à celles qui découlent de la simple application 
de l’ordonnance, en mettant en place un règlement 
intérieur des marchés et en remplaçant la 
commission d’appel d’offres par une commission des 
marchés dont la composition est purement interne à 
l’établissement. Il semble, toutefois, selon l’analyse 
faite par la mission de contrôle économique et 
financier, que cette réforme n’ait pas produit les 
changements escomptés en termes de 
raccourcissement des délais de passation des 
marchés.  
 
En revanche, la création, courant 2011, d’un service 
achat centralisé, rattaché à la direction financière, 
devrait améliorer l’efficacité de la commande, dans la 
mesure où elle favorisera une professionnalisation de 
la fonction achat, une mutualisation des ressources et 
une meilleure répartition des tâches entre comptable 
et ordonnateur. A terme, ce service devrait élargir ses 
missions à l’évaluation de la qualité des fournisseurs 
et à la mise en place d’un référentiel client. Dans une 
situation financière tendue, des efforts particuliers 
devront également porter sur les dispositifs qui 
impactent la trésorerie des marchés : retenues de 
garanties, prorata et autres coûts annexes, cautions 
bancaires, avances au démarrage et amortissements, 
délégations de paiement, paiements directs. 
 
Une nécessaire révision des modalités 
d’imputation des coûts indirects et de facturation 
 
Sur la partie études et prestations intellectuelles de 
son activité, l’agence, comme il a été dit,  n’est pas 
compétitive, car elle doit faire face à la concurrence 
de structures plus légères, telles que les bureaux 
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d’études. Elle ne peut pas, pour autant, se 
désengager de ce type de prestations, dans la 
mesure où une étude de faisabilité peut déboucher à 
terme sur un projet d’urbanisme opérationnel. 
 
Aujourd’hui, l’agence facture ce type de prestation au 
coût complet, c’est-à-dire en incluant les coûts 
indirects, frais de siège par exemple, alors que 
beaucoup de bureaux d’études facturent leurs 
prestations au prix coûtant. Sans renoncer à ses 
efforts de réduction des coûts fixes, l’agence pourrait 
revoir ses modalités actuelles de facturation et, ainsi, 
ne pas répercuter sur ses clients la totalité du coût 
complet, toute recette supplémentaire permettant 
d’accroître le chiffre d’affaires, en utilisant des 
ressources déjà disponibles. L’agence a indiqué à la 
chambre qu’elle avait modifié son mode de 
facturation en ce sens et qu’elle poursuivait sa 
réflexion sur le sujet. 
 
EVALUATION DES RESULTATS ATTEINTS PAR 
RAPPORT AUX OBJECTIFS FIXES 
 
Le difficile retour à l’équilibre financier d’un 
centre hospitalier 
 
L’établissement a connu une période de déséquilibre 
financier entre 2005 et 2007. Ce déséquilibre a 
nécessité l’adoption d’un contrat de retour à l'équilibre 
financier, adopté par le conseil d'administration de 
l’établissement en mars 2008. 
 
A l’examen, les résultats de ce plan sont mitigés. Si 
plusieurs objectifs ont été atteints et, même, pour 
certains d’entre eux, dépassés, d’autres n’ont pas été 
remplis, notamment en matière d’activité 
(consultations externes, soins de suite et de 
réadaptation cardiologique ambulatoire non encore 
ouverts). 
 
L’effort a principalement porté sur la réduction des 
effectifs. Celle-ci s’est appliquée, notamment, à 
l’administration générale, aux services techniques et 
à la fonction restauration, qui est passée d’une 
gestion en régie à une délégation de service public 
conclue avec deux sociétés privées. Des efforts ont 
également été menés pour réaliser des économies 
sur les achats de médicaments et du petit matériel 
médical, sur la sous-traitance des actes d’analyse 
médicale, ainsi que sur la réorganisation des services 
de médecine physique et de soins de suite et de 
réadaptation. Les efforts effectués au cours de 
l’exercice 2010 dans le domaine de la permanence 
médicale devraient porter leurs fruits en année pleine. 
 

En revanche, des actions restent à mener dans les 
domaines des consultations externes, des urgences 
(où le nombre de passages annuels – 12 800 en 
2009 – demeure, pour le moment, très inférieur à 
l’objectif de 15 000 passages nécessaires pour 
permettre à l’hôpital de bénéficier de la tranche 
supérieure du forfait annuel urgences), de 
l’hospitalisation à domicile et de la mutualisation des 
moyens médicaux avec un hôpital voisin. 
 
L’examen du rapport préliminaire de l’état 
prévisionnel des recettes et des dépenses 2011 
montrait que l’établissement était confronté à un 
avenir incertain, eu égard, notamment, au caractère 
non reconductible de certaines économies réalisées 
en 2008 et 2009 et à la réduction des subventions 
publiques (- 1,6 M€ en 2011 par rapport à 2010). 
 
L’établissement a diminué ses dépenses de 
personnel de 0,8 M€ entre 2008 et 2010, soit de 12 
%. Celles-ci sont passées de 7 M€ à 5,9 M€. 
 
Le poids des charges indirectes dans les dépenses 
globales a baissé, passant de 52 % à 38 %. Pour 
atteindre l’objectif de 35 % qui avait été fixé, il fallait à 
l’hôpital, soit augmenter son chiffre d’affaires, grâce 
notamment à l’ouverture de 50 lits de soins de suite 
et de rééducation supplémentaires, soit réaliser le 
projet de pôle de santé, en partenariat avec des 
capitaux privés, qui devait permettre, d’après les 
évaluations faites par la direction, une économie de 
200 000 € par an. 
 
Contrairement à la situation de 2009 (excédent de 
451 828 €), l’excédent du budget général constaté en 
2010 (454 040 €), qui faisait du centre hospitalier l’un 
des 23 établissements bénéficiaires d’Ile-de-France, 
était essentiellement imputable à la facturation des 
chambres individuelles, qui a rapporté à 
l’établissement 379 330 € (176 400 € seulement en 
2009). Or, ce montant de recettes a un caractère 
aléatoire, et d’autant plus que le supplément pour 
chambre individuelle a été réduit, à compter du 1er 
juin 2010, de 72 € à 55 €. 
 
Ainsi, après avoir diminué ses frais fixes et ses 
charges de structure et après avoir augmenté ses 
recettes du titre 2, le centre hospitalier ne disposait 
plus guère de marge de manœuvre supplémentaire 
en la matière. 
 
Par ailleurs, l’hôpital souffrait d’une dotation annuelle 
de financement en soins de suite et de rééducation 
en baisse par rapport à 2009. Cette sous-dotation 
s’expliquait historiquement par la sur-dotation (2,6 
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M€) dont l’établissement avait bénéficié en court 
séjour au cours des exercices antérieurs, du fait d’un 
coefficient de transition élevé. Or, ce différentiel a été 
annulé par le passage à la tarification à l’activité 
(T2A), qui s’est traduit, pour l’établissement, par un 
manque à gagner en court séjour d’un montant 
équivalent (2,6 M€). 
 
Il était à craindre que, compte tenu de ses difficultés 
budgétaires, l’établissement se trouve dans 
l’obligation de renoncer à certains des objectifs 
stratégiques fixés par le contrat pluriannuel d'objectifs 
et de moyens, comme l’ouverture de nouvelles 
capacités de réadaptation, la reconstruction et la 
modernisation de l’hôpital et de son plateau 
technique en matière de rééducation, avec ou sans 
l’appui du partenariat avec des capitaux privés.  
 
En 2011, l’hôpital s’attendait à subir un déficit global 
d’au moins 600 000 €. Le redressement observé en 
2008 et 2009 ne devait donc pas faire perdre de vue 
les difficultés rencontrées par l’établissement dès 
2010, le résultat positif observé cette année-là étant 
dû, pour 85 % de son montant, à la facturation du 
supplément pour chambre individuelle. 
 
La gestion prévisionnelle des ressources 
humaines d’une très grande ville 
 
La gestion prévisionnelle des ressources humaines 
(GPRH) de la ville est fortement influencée par le fait 
qu’elle concerne près de 50 000 emplois et une 
masse salariale annuelle de près de 2 Md€16 .  
 
LA STRATEGIE DE LA VILLE  
 
Malgré les tentatives de réforme menées dans les 
années 90, l’administration départementale souffrait 
de plusieurs handicaps qui avaient été mis en lumière 
par des audits réalisés en 2002 et 2003.  
 
Les problèmes constatés au début des années 2000  
 
Les audits réalisés, constatant que la maintenance de 
la plateforme informatique de gestion des personnels 
cesserait d’être assurée à brève échéance, ont 
conclu qu’il y avait, à l’horizon 2004, un risque 
significatif pour le traitement de la paie des agents. 
Ces audits avaient aussi relevé les effets négatifs des 
faiblesses des systèmes d’information sur la capacité 

                                                           
16 Md€ : milliard d’euros 

 

de prévoir les effectifs et les volumes financiers 
nécessaires.  
 
Un projet ambitieux au cœur de la politique des 
ressources humaines  
 
Fruit d’une décision prise par le maire en 2001, la 
GPRH a été pour les directeurs des ressources 
humaines (DRH) successifs la priorité pour 
moderniser la gestion. C’est ainsi que, depuis 2002, 
plusieurs services spécialisés ont été mis en place, 
qui leur ont été directement rattachés et, en tout 
premier lieu, la mission analyse prévision emplois 
(Mape). Le projet GPRH a encore été confirmé en 
2011 comme axe majeur de la politique menée en 
direction des personnels. Sa réalisation s’appuie sur 
la mise en place d’un système d’information (SIRH) 
qui a pour ambition de traiter et de mettre en synergie 
les besoins de tous les acteurs en matière 
d’applications spécifiques, comme la formation ou le 
recrutement, ou d’outils de pilotage global. 
 
L’ampleur du projet nécessite le renforcement du 
pilotage global  
 
La gestion de ses nombreuses actions et la 
responsabilité de plusieurs projets coûteux ont 
conduit la ville à s’orienter vers un pilotage global. 
Mais il apparaît aujourd’hui que l’instance de pilotage 
choisie, la Mape, est aussi fortement mobilisée par la 
production de données de gestion. Ainsi, malgré un 
léger renforcement de ses moyens, ces dernières 
années, la Mape n’a pas été en mesure de fournir à 
la chambre les éléments permettant une vision 
globale et pluriannuelle de cette politique publique 
conséquente. Cette situation devrait conduire la ville 
à réfléchir sur son dispositif afin de se doter d’un 
système de pilotage adapté à un projet de cette 
ampleur. 
 
Le projet doit conduire à mieux intégrer la 
dimension territoriale de la gestion  
 
Si la ville utilise de nombreux outils mis au point pour 
la gestion de la fonction publique territoriale, elle n’a 
pas encore saisi l’occasion que constitue le projet 
GPRH pour en faire un axe de modernisation de ses 
statuts et de ses référentiels. Cette orientation devrait 
être un objectif, afin de satisfaire aux obligations 
prescrites par la loi du 26 janvier 1984 modifiée. 
 
C’est ainsi qu’une occasion a été manquée lors de la 
mise en place de la politique de formation ou de la 
prise en charge de la gestion des personnels 
techniciens, ouvriers et de service (Tos). La ville 
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aurait avantage à se saisir d’une problématique qui 
ne semble pas susciter de difficultés avec ses 
partenaires sociaux. 
 
LA CONSTRUCTION DU SOCLE DE LA GPRH 
 
Cette situation a conduit la ville à bâtir la première 
génération de sa GPRH en partant de la 
reconstitution des outils de mesure des données 
relatives aux personnels.  
 
Un projet «foisonnant» qui traite tous les aspects 
d’une politique prévisionnelle 
 
Donnant la priorité à cette orientation stratégique, la 
ville a choisi de lancer en deux phases plusieurs 
actions visant à utiliser tous les leviers disponibles 
pour moderniser la gestion des ressources humaines. 
Après avoir privilégié la remise en marche des grands 
outils de la gestion administrative, elle a cherché à 
développer une connaissance très fine des emplois, 
des métiers et des compétences de ses 
collaborateurs, notamment les cadres. Au regard des 
volumes à traiter, l’ampleur et la diversité des 
réalisations placent la ville dans une situation 
remarquable au sein des collectivités territoriales. 
 
Le projet GPRH est soutenu par un projet 
informatique conséquent 
 
Ces travaux se sont appuyés sur le développement 
d’une plateforme informatique puissante fondée sur la 
mise en cohérence des nombreuses applications 
thématiques au moyen d’un portail accessible aux 
agents. La mise en place des outils progiciels a été 
réalisée grâce à la création au sein même de la DRH 
d’une sous-direction spécialisée qui a été chargée de 
l’animation des travaux de l’ensemble des services 
compétents pour les ressources humaines. Le projet 
GPRH est maintenant dans sa phase d’achèvement 
en dépit des quelques contretemps qu’il a connus en 
raison de son ambition même. Ces problèmes 
devraient être résolus dans les prochains mois. 
 
Mais, il reste vrai que le nombre des initiatives qui ont 
été décidées et des situations qui ont dû être prises 
en compte, ajouté à la complexité des solutions 
progicielles qu’il a fallu développer et mettre en 
service, a globalement causé un retard de l’ordre de 
deux ans sur le calendrier du projet initialement 
conçu.  
 
 
 
 

LES POLITIQUES TRANSVERSALES  
 
La ville, qui, comme toute autre commune, fournit 
pour l’essentiel des prestations directement à la 
population et assure l’entretien de son domaine 
public, emploie une grande majorité d’agents de 
catégorie C, qui assument des tâches matérielles 
physiquement contraignantes. C’est pourquoi une 
refonte complète des actions de formation, de 
protection de la santé et de la sécurité au travail a été 
lancée, de même que le reclassement des agents 
devenus inaptes. 
 
La mise en place d’une importante action en 
faveur de formation  
 
A partir des travaux réalisés sur les métiers et les 
compétences, la ville a construit une action de 
formation de grande ampleur fondée sur une 
planification pluriannuelle et des modalités 
diversifiées et adaptées aux profils de ses 
personnels, qui sont mis en situation d’être acteurs 
de leur carrière professionnelle au moyen des actions 
de formation qui leur sont proposées.  
 
L’accent mis sur la santé et sur la sécurité au 
travail 
 
L’évolution de l’état de santé des personnels 
concernés a fait apparaître de vraies difficultés en 
matière d’absences au travail, notamment pour cause 
de maladie. La ville a réagi en organisant des 
services spécialisés avec des référents nombreux 
auprès des directions et des agents. Plus récemment, 
ces avancées ont été complétées par la création 
d’une sous-direction spécialisée dans les 
problématiques de santé et de sécurité au travail au 
sein de la DRH et par la signature d’un accord-cadre 
spécifique en faveur de ces personnels. En 
privilégiant une vigoureuse action de prévention des 
risques professionnels appuyée par des progiciels 
informatiques axés sur ces problématiques, la ville 
devrait disposer d’outils efficaces face à ces enjeux 
majeurs pour la gestion de ses ressources humaines. 
 
Le reclassement des agents: une action encore à 
développer 
 
L’évolution des métiers a nécessité la prise en charge 
d’effectifs croissants à reclasser et à former aux 
nouvelles techniques professionnelles. Les travaux 
du service chargé du contrôle interne de la ville ont 
mis en évidence les difficultés à tirer le meilleur parti 
du suivi médical des agents, notamment lors des 
recrutements et des périodes de stage. Les actions 
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lancées en matière de renforcement de la sélection 
des nouveaux agents, notamment dans le secteur de 
la propreté urbaine, pourraient être utilement 
étendues à d’autres services. 
 
QUELQUES POLITIQUES SPECIFIQUES  
 
La ville a lancé des actions spécifiques pour mieux 
mobiliser ses cadres dans le développement des 
services rendus, au bénéfice des personnels 
techniciens, ouvriers et de service (Tos), et, au vu 
des besoins de recrutement et des difficultés sur le 
marché de l’emploi, en direction des personnels 
affectés à la petite enfance. 
 
La mise en place d’une gestion des parcours des 
cadres A 
 
Les études consacrées à la population des cadres 
ont dévoilé, chez ces acteurs décisifs dans le 
processus de modernisation de la gestion, un déficit 
de reconnaissance de leur rôle et de leurs attentes. 
C’est pourquoi la ville a lancé une véritable GPRH 
spécifique à ces personnels. Mais, en l’état, la finalité 
de cette action paraît encore devoir être précisée, les 
emplois supérieurs de la ville étant occupés encore à 
plus de 50 % par des cadres appartenant à des corps 
extérieurs. 
 
Le transfert des personnels techniciens, ouvriers et 
de service (Tos) 
 
A compter de 2005, la ville a dû accueillir, du fait de 
la décentralisation des personnels Tos,  plus de 700 
agents. Cet accueil a été réalisé dans de bonnes 
conditions grâce à la mise en place d’un dialogue 
social dense et à la prise en compte des besoins de 
formation et de suivi médical de ces agents. Ces 
conditions ont permis l’intégration définitive dans les 
corps de la ville d’un nombre de Tos plus élevé que 
dans les autres collectivités concernées par la 
décentralisation des personnels Tos. 
 
Le développement des emplois de la petite 
enfance 
 
Conséquence du projet de la municipalité de 
développer l’accueil des enfants en crèche, plus de 
600 agents travaillant dans les métiers de la petite 
enfance devront être recrutés, d’ici fin 2013, dans un 
bassin d’emploi où la pénurie de personnels est 
sensible depuis plusieurs années. La ville a organisé 
un partenariat pluriannuel avec l’académie de Paris et 
la région Ile-de-France, afin d’augmenter de façon 
significative le nombre de professionnels formés dans 

ce secteur pour répondre aux besoins durables qui 
sont nés de la disponibilité d’équipements destinés à 
accueillir les enfants.  
 
Bilan de l’application de la loi SRU dans une 
commune de 60 000 habitants 
 
La commune dispose de peu de logements sociaux 
au sens de la loi SRU17 . Elle n’avait pas, lors du 
mouvement d’expansion de ce type de logements, de 
zone importante à défricher ou à reconvertir. La 
densité de la population (actuellement supérieure à 
16 000 habitants au kilomètre carré) y était déjà forte, 
le territoire municipal étant totalement urbain depuis 
1870. La commune est actuellement l’une des villes 
les plus denses de la région parisienne. Sur 
l’ensemble du territoire communal, le coefficient 
d’occupation18  des sols (Cos) moyen est supérieur à 
2 et, dans la zone centrale, à proximité des transports 
en commun, la densité est particulièrement élevée et 
atteint dans certains îlots un coefficient de 6. Le 
plafond des hauteurs est de 27 mètres et 86 % des 
logements sont sous le régime de la copropriété. Par 
ailleurs, il existe une importante zone inondable (20 
% du territoire communal). La construction neuve 
moyenne est, depuis 15 ans, de l’ordre de 60 
logements par an. Au 1er janvier 2007, le nombre de 
résidences principales s’élevait à 29 664. 
 
La commune n’a pas d’objection de principe au 
développement du secteur du logement social sur 
son territoire, mais affirme ne chercher à le favoriser 
que dans la mesure de ce qui paraît possible. Au sein 
des services municipaux a été mis en place un 
observatoire foncier, qui reçoit les déclarations 
d’intention d’aliéner et examine la possibilité 
d’acquérir les biens, tout spécialement lorsqu’il s’agit 
de ventes d’immeubles en totalité. Grâce à ce 
dispositif, plusieurs immeubles ont pu être acquis par 
des opérateurs sociaux. Mais, quels que soient ses 
efforts, la commune considère que les conditions 
susmentionnées, ainsi que le coût élevé du foncier, 
rendent difficile la construction de logements sociaux 
dans les proportions envisagées par la loi.  
 
Afin de lutter contre la tendance à la concentration de 
l’habitat social dans certains quartiers ou dans 
certaines communes, la loi a prévu que les 

                                                           
17 Loi de solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000 
modifiée, codifiée aux articles L. 302-5 et suivants du code de la 
construction et de l’habitation. 
 
18 Ce coefficient détermine la quantité de construction admise sur une 
propriété foncière en fonction de la superficie. 
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communes n’atteignant pas le seuil de 20 % de 
logements sociaux participent financièrement à l’effort 
de solidarité nationale et s’engagent dans un plan de 
rattrapage pour tendre vers cet objectif. La 
détermination, par période de trois ans, des objectifs 
de construction de logements sociaux prévoit 
théoriquement un rattrapage sur 20 ans. Toutefois, 
les objectifs sont réévalués à la fin de chaque 
période, afin de tenir compte de l’évolution du parc de 
résidences principales et, plus particulièrement, des 
logements sociaux. 
 
Cette loi a conduit à une augmentation du nombre de 
logements sociaux dans la commune, à partir, il est 
vrai, d’un point de départ très bas. Au 1er janvier 
2000, le nombre de logements sociaux inscrits à 
l’inventaire était de 391 logements sociaux. Il est 
passé, au 1er janvier 2007, à 954 logements sociaux. 
Au 1er janvier 2010, le nombre de logements sociaux 
(au sens de la loi SRU) était de 1 205.  
 
Pour la période 2008-2010, l’objectif à atteindre a été 
fixé à 746 logements par l’Etat. Ce chiffre a été 
contesté par la commune et celle-ci a porté le litige 
devant la juridiction administrative. Le taux de 
logement sociaux était, fin 2010, de 3,6 % (1,3 % en 
2001). Le bilan de la période 2008-2010 fait 
apparaître la réalisation de 348 logements.  
 
OBJECTIFS DU DERNIER BILAN TRIENNAL 
(2008-2010) 
 
a) Saisine de la commission départementale du 
logement en septembre 2008 
 
La commission départementale du logement, réunie 
en septembre 2008, dans le but d’analyser les 
raisons de la non-réalisation des obligations 
triennales 2005-2007 et d’examiner les possibilités de 
réalisation de logements sociaux dans des conditions 
compatibles avec les objectifs de la période triennale 
suivante, a constaté l’existence des caractéristiques 
communales suivantes : une densité deux fois plus 
importante que la moyenne du département, un taux 
de construction faible (56 logements autorisés 
annuellement en moyenne), un taux de logements 
sociaux très faible (3,22 %), un taux de réalisation 
des objectifs triennaux de 49 %, la possibilité inscrite 
au plan d’occupation des sols de dépasser de 20 % 
le coefficient d’occupation des sols (Cos) pour la 
réalisation de logements sociaux, un droit de 
préemption urbain renforcé sur tout le territoire 
communal, un coût du mètre carré très élevé (9 000 € 
pour le neuf, autour de 7 000 € pour de l’ancien en 

bon état), aucune nouvelle zone d’aménagement 
concerté prévue. 
 
Le maire a notamment fait valoir la rareté du foncier, 
la présence de servitudes d’urbanisme 
contraignantes (20 % de la commune classée en 
zone à risques), la faiblesse du taux de 
renouvellement du parc et l’importance en 
pourcentage des logements sociaux construits, ainsi 
que les perspectives de réalisation de logements 
sociaux pour la période 2008-2010. Compte tenu de 
ces éléments, il a été décidé, afin de déterminer si les 
raisons de la non-réalisation des objectifs triennaux 
justifiaient une adaptation de ceux de la prochaine 
période, de saisir la Commission nationale.  
 
b) Eléments présentés par la commune devant la 
Commission nationale en janvier 2009 
 
Devant cette instance, la collectivité a défini sa 
politique par plusieurs axes : développer une offre 
nouvelle de construction neuve à l’occasion de 
l’élaboration du plan local d’urbanisme et mettre en 
œuvre des majorations supplémentaires, en plus des 
20 % de dépassement déjà autorisés depuis 1996, 
pour favoriser le logement social, continuer les 
acquisitions et améliorations d’immeubles en totalité, 
pratiquer le conventionnement d’immeubles faisant 
partie de son parc privé et répondant aux critères des 
logements sociaux, aider, par voie de subventions, le 
développement des programmes de logements 
sociaux.  
 
La commune a également fait le point sur le nombre 
de logements en construction. Afin de créer des 
logements sociaux, la commune venait, début 2009, 
de rétrocéder à une société d’économie mixte, pour 
un euro symbolique, deux terrains préemptés en 
2008. La ville souhaitait, dans le cadre du futur PLU, 
mettre en œuvre un emplacement réservé pour le 
logement social sur un terrain appartenant à une 
académie. 
 
Elle a aussi indiqué que le recensement des terrains 
disponibles, réalisé en 2008, n’avait pas révélé de 
terrain privé disponible à court ou à moyen terme, à 
l’exception de deux terrains pour lesquels elle avait 
engagé un processus d’acquisition en vue de réaliser 
85 logements sociaux. Afin de pallier cette pénurie 
foncière, elle mobilisait ses terrains pour réaliser des 
logements sociaux dans les conditions ci-après : 
terrain de l’ex-gendarmerie (construction de 33 
logements sociaux), terrain relevant précédemment 
de l’Education nationale (construction de 65 
logements d’étudiants), terrain X (équipement public 
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et 25 logements sociaux), terrain Y (équipement 
public et huit logements sociaux), terrain Z 
(construction de 12 logements sociaux). 
 
La commune a, enfin, souligné que l’essentiel des 
programmes de construction était destiné au 
développement du parc social. Compte tenu de la 
rareté des terrains disponibles, du prix de la charge 
foncière, de la complexité et de l’environnement 
contentieux des opérations, la commune estimait ne 
pas pouvoir réaliser, pour la période triennale 2008-
2010, plus de 459 logements. 
 
c) Avis de la Commission nationale, décision du 
ministre et suites juridictionnelles 
 
La Commission nationale prévue par l’article 55 de la 
loi SRU a été saisie, pour avis, du litige. Réunie en 
mars 2009, elle a constaté que l’extrême rareté des 
terrains disponibles du fait d’une densité 
exceptionnelle, le coût très élevé des biens 
immobiliers mis en vente, les difficultés juridiques 
rencontrées pour réaliser des logements sociaux et le 
fait qu’une partie du territoire se situe en zone 
inondable, distinguaient la commune des autres 
communes soumises à l’article 55 de la loi SRU. Elle 
a souligné la volonté affichée par la commune de 
réaliser des logements sociaux et constaté qu’elle 
avait adopté les outils d’urbanisme permettant de 
répondre à cet objectif : droit de préemption urbaine 
renforcé, majoration du coefficient d’occupation des 
sols, lancement d’un programme local de l’habitat, et 
noté la transparence du système d’attribution des 
logements sociaux. La Commission a, par suite, pris 
acte que, malgré la volonté affichée et la mobilisation 
des outils disponibles, la commune se trouvait dans 
l’incapacité de réaliser l’intégralité de son objectif 
triennal et décidé, dans son avis de mars 2009, de 
baisser de 20 % cet objectif, en le ramenant à 600.  
 
Par une décision de novembre 2009, le ministre 
chargé du logement n’a pas suivi l’avis de la 
Commission nationale et a maintenu l’objectif de la 
période triennale 2008-2010 à 746 logements. Après 
un recours gracieux devant le ministre, la commune a 
porté l’affaire devant le tribunal administratif, en 
demandant l’annulation de la décision ministérielle 
pour erreur manifeste d’appréciation. Le tribunal s’est 
prononcé en juin 2011. Considérant notamment qu’il 
ne ressortait pas des pièces du dossier que les 
obstacles auxquels la commune attribue sa carence 
justifiaient son incapacité à atteindre les objectifs qui 
lui avaient été assignés, le tribunal administratif a 
rejeté la requête qui lui était soumise. Par un 
mémoire d’août 2011, reprenant et détaillant tant son 

action que les conditions particulières auxquelles elle 
doit faire face, la commune a saisi de l’affaire la cour 
administrative d’appel.  
 
d) Bilan de la période 2008-2011 
 
Sur la base des éléments dont disposait la préfecture, 
faisant apparaître un bilan global de 326 logements 
sociaux pour 2008-2010, soit un taux de réalisation 
de 44 %, le préfet a fait part à la commune, en avril 
2011, de son intention d’engager la procédure de 
constat de carence et de fixer, pour la période 2011-
2013, un objectif triennal de rattrapage de 719 
logements calculé comme suit : nombre de 
résidences principales au 1er janvier 2010 : 30 008 , 
nombre de logements locatifs sociaux ciblés à terme 
(20 %) : 6 002, nombre de logements locatifs sociaux 
manquants : 4 796. 
 
Le maire a réitéré, en juin 2011, les arguments de la 
commune. Il a précisé le nombre de logements 
sociaux réalisés au cours de la période, soit 328, le 
conventionnement de 172 logements n’ayant pu être 
réalisé à temps. En demandant au préfet de 
suspendre la procédure de carence, il a relevé, en 
particulier, que, sur 208 nouveaux permis de 
construire accordés en 2008-2010, 138 concernaient 
le logement social, soit 70 %, et que les préemptions 
auprès d’institutionnels représentaient 146 logements 
sociaux. Il a souligné que le montant des subventions 
foncières et des dépenses déductibles versées aux 
opérateurs sociaux pour obtenir la production de 
logements sociaux dépassait 11 M€ et que la 
commune avait lancé, en janvier 2010, un nouveau 
programme local de l’habitat. Il a fait également valoir 
que, en avril 2011, le Cos avait été porté à 30 % pour 
le logement social et que l’opérateur chargé de la 
réalisation d’un programme de 89 logements sociaux 
avait été retenu (l’ensemble des acquisitions 
foncières et des évictions commerciales nécessaires 
à la réalisation de cette opération s’élevant à plus de 
12 M€ pour la période 2005-2010).  
 
En juillet 2011, le préfet a informé la commune qu’il 
avait décidé de poursuivre la procédure de carence.  
 
-Prélèvements sur les ressources fiscales et 
dépenses venant en compensation 
 
Il résulte des dispositions codifiées à l’article L. 302-7 
du code de la construction et de l’habitation qu’il est 
effectué, chaque année, sur les ressources fiscales 
des communes ne remplissant pas l’objectif fixé par 
l’article L. 302-5 du même code, un prélèvement 
calculé à partir du nombre de logements sociaux 
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existant dans la commune l'année précédente - sans 
pouvoir excéder 5 % du montant des dépenses 
réelles de fonctionnement de la commune constatées 
dans le compte administratif afférent au pénultième 
exercice. Le prélèvement ainsi déterminé est diminué 
du montant des dépenses exposées par la commune, 
notamment au titre des subventions accordées aux 
opérateurs sociaux et des moins-values 
correspondant à la différence entre le prix de cession 
de terrains ou de biens immobiliers donnant lieu à la 
réalisation effective de logements sociaux et leur 
valeur vénale estimée par le service des domaines. 
Si le montant de ces dépenses et moins-values de 
cession est supérieur au prélèvement d'une année, le 
surplus peut être déduit du prélèvement de l'année 
suivante. 
 
En 2006, la commune a subi un prélèvement (123 
000 €). Mais cela n’a pas été le cas au titre des 
années 2007 et suivantes, car les dépenses 
déductibles du prélèvement théorique, calculé en 
fonction du nombre de logements existants, ont été 
nettement supérieures à ce dernier (de l’ordre de 3,3 
M€ par an). La commune favorise, en effet, la 
réalisation de logements sociaux, soit en 
subventionnant les opérateurs sociaux, programme 
par programme, pour leur permettre de faire face à la 
cherté du foncier, soit en cédant à un opérateur 
externe (une Sem), moyennant un prix symbolique 
(par exemple un euro), des biens relevant du secteur 
du logement social ou susceptibles d’y être rattachés. 
 
Même si, pour les années 2007 à 2010, elle a 
échappé au prélèvement forcé sur ses ressources, 
grâce aux subventions et aux moins-values de 
cession en rapport avec le logement social que la loi 
SRU prend en compte à titre de dépenses 
déductibles en cas de non-réalisation des objectifs 
prévus, la commune se trouve effectivement dans 
une situation difficile au regard des objectifs de base 
de cette loi, peut-être parce qu’elle ne constitue pas 
une entité sociale dotée d’une forte vie autonome, 
comme la plupart des communes, mais un quartier, à 
la fois privilégié et relativement restreint, au sein d’un 
tissu urbain en évolution unissant, sans discontinuité, 
diverses entités juridiques. 
 
Contexte général de l’action d’un opérateur public 
foncier en Ile-de-France 
 
Depuis 1982, la politique foncière relève quasi 
exclusivement de la compétence des élus locaux, 
même si, en Ile-de-France, l’Etat a conservé des 
moyens d’action importants. Les exécutifs locaux ont 

également vu leurs pouvoirs s’accroître dans le 
domaine de l'aménagement et de l'urbanisme. 
 
L’action foncière n’est pas une fin en soi, mais un 
outil au service d’autres politiques publiques, 
notamment celles de l’urbanisme, du logement et de 
l’aménagement du territoire. L’action foncière se situe 
au cœur des prérogatives de l’élu : quel visage 
donner à sa ville, pour quels usages, pour quels 
publics ? S’interroger sur l’efficacité des politiques 
foncières publiques, c’est donc évaluer leur capacité 
à atteindre des objectifs définis par ailleurs en 
matière de logements, de mobilité, de création 
d’activités, de développement durable.  
 
Les modes d’action de la politique foncière 
doivent trouver un équilibre entre intérêt général, 
droit de propriété et règles du marché. 
 
Un certain consensus sur les finalités de l’action 
foncière semble se dégager des différentes études 
consacrées récemment à ce sujet (projet de schéma 
directeur régional d’Ile-de-France (Sdrif) de la région 
Ile-de-France, en 2008, consultation internationale 
sur l’avenir du Grand Paris, en 2009, note du Centre 
d’analyse stratégique du 29 avril 2011 sur l’évolution 
du prix des logements). 
 
Des disparités territoriales qui s’accroissent 
 
Le premier constat est celui de l’accroissement des 
disparités socio-économiques et du creusement des 
inégalités spatiales (est/ouest) au sein de la région 
Ile-de-France depuis plusieurs années. 
 
Le parc social, notamment, se caractérise par sa 
concentration territoriale et la faible rotation de ses 
occupants. Selon l’Institut d’aménagement et 
d’urbanisme (IAU), la région Ile-de-France comptait 
406 000 demandeurs de logements sociaux, à l’été 
2010, pour un parc disponible de 75 000 
appartements, le délai d’attente théorique s’élevant 
ainsi à 5,4 ans (contre 3,1 ans en 1978). Cette 
augmentation du délai d’attente résulte 
essentiellement de la moindre mobilité des habitants 
du parc social qui n’ont pas les moyens d’accéder au 
marché du logement libre, ce qui diminue le volant de 
logements disponibles pour de nouveaux locataires. 
 
Un déficit de logements en Ile-de France 
 
De façon générale, le stock de logements, ainsi que 
le nombre de logements construits annuellement en 
Ile-de-France, sont insuffisants pour répondre à la 
demande, toutes catégories confondues (public-privé, 
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locatif et accession, individuel et collectif, social, 
intermédiaire ou libre). Le projet de Sdrif fixe pour 
objectif la construction de 60 000 logements par an 
pendant 25 ans, soit au total 1,5 million de 
logements. 
 
La loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris est 
venue préciser les objectifs de l’Etat pour la région 
capitale en matière de logements, en préconisant la 
construction, chaque année, de 70 000 logements, 
contre 35 000 aujourd’hui, géographiquement et 
socialement adaptés. A cette fin, le représentant de 
l'Etat doit définir, tous les trois ans, les objectifs 
annuels de production de nouveaux logements dans 
des périmètres comprenant un ou plusieurs territoires 
soumis à l'obligation de réaliser un programme local 
de l'habitat. Les contrats de développement territorial, 
qui devraient être signés avec les collectivités 
concernées par le schéma du Grand Paris, devront 
intégrer cet objectif. 

Une exclusion croissante des ménages par les 
prix du marché du logement 
 
En outre, tout particulièrement en Ile-de-France, 
compte tenu des phénomènes d’exclusion croissante 
des ménages du marché du logement, la politique 
foncière devrait avoir pour objectif la maîtrise du prix 
du logement. 
 
Une mise en perspective sur le long terme montre 
bien la déconnexion croissante entre l’évolution des 
revenus des ménages et celle des prix de 
l’immobilier, comme l’illustre le graphique ci-dessous. 
Dès lors, il semble bien qu’en l’absence de tout 
accroissement significatif de l’offre de logements, 
toutes les mesures prises pour solvabiliser la 
demande ne servent à court terme qu’à accentuer la 
hausse des prix de l’immobilier. 
 

 

Evolution de l’indice du prix des logements/ revenu par ménage de 1965 à 2000 (France entière et Paris) 

Indice du prix des logements (France et Paris)
rapporté au revenu disponible par ménage français
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Source : Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) d’après INSEE, bases de données notariales, indices 
Notaires-INSEE. 
Indice du prix des logements rapporté au revenu disponible par ménage. 
 

Des mécanismes financiers et fiscaux qui favorisent l’étalement urbain, 
en dépit de la volonté affichée d’accroître la densité urbaine 

 

 
La nécessité de densifier la ville, de reconstruire la 
ville sur elle-même, semble être partagée par la 
plupart des acteurs.  
 
L’inconvénient est que le renouvellement urbain 
coûte plus cher et prend plus de temps, pour la 
maîtrise et la libération du sol, que l’extension 
urbaine. Celle-ci a pu être, en outre, encouragée par 
certains mécanismes financiers et fiscaux, alors que 
la planification urbaine ne s’appuie ni sur des 
dispositifs contraignants, ni sur les mêmes incitations. 
 

Ainsi, l’urbanisme opérationnel a été freiné et la part 
du lotissement dans le secteur de la maison 
individuelle a encore reculé. Le succès de la maison 
individuelle en diffus s’explique essentiellement par 
des raisons financières : c’est le seul produit 
immobilier sans risque financier pour l’opérateur et 
c’est aussi le produit le moins cher, facilement 
accessible à des populations à revenus modestes 
soutenues par les mesures du plan de relance, 
comme le doublement du prêt à taux zéro et le pass 
foncier. 
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Insuffisance de foncier ou insuffisance de 
projets ? 
 
Alors que certains acteurs ont identifié des réserves 
foncières permettant de construire 70 000 logements 
par an, soit plus du double du chiffre actuel, on 
observe une pénurie de foncier aménagé 
immédiatement disponible. 
 
Selon le projet de Sdrif, en cours d’adoption depuis 
2008, le foncier disponible est physiquement 
abondant en Ile-de-France, mais les terrains à 
construire sont rares et chers. La région Ile-de-
France compte 1,2 million d’hectares, dont un peu 
moins de la moitié de la surface est agricole et a 
vocation à le rester, et un quart est constitué par des 
surfaces boisées ou naturelles qui le demeureront. 
 
Alors que les espaces aujourd’hui urbanisés 
atteignent 186 100 ha, les surfaces urbanisables du 
projet de Sdrif représentent 29 100 ha. Les secteurs 
d’urbanisation préférentielle, pris sur les secteurs non 
urbanisés aujourd’hui, se limitent à 14 100 ha, et les 
secteurs d’urbanisation conditionnelle, secteurs à 
enjeux particuliers, représentent 2 000 ha. Le Sdrif 
prévoit de construire 40 000 logements par an dans 
les espaces déjà urbanisés et 20 000 logements dans 
les zones d’urbanisation préférentielle ou 
conditionnelle. Les règles de densité fixées par le 
Sdrif sont de 35 logements à l’hectare. Concernant 
l’activité, il préconise un maximum d’opérations 
mixtes en termes d’activité et d’emploi. 500 000 m² 
de bureaux pourraient être construits par an et 500 
000 autres réhabilités et remis aux normes. 
 
L’Observatoire régional du foncier a, pour sa part, 
identifié 9 400 ha de foncier libre ouvert à 
l’urbanisation, dont 4 100 ha privés et 5 300 ha 
publics (Réseau ferré de France, Société nationale 
des chemins de fer français, Assistance publique - 
Hôpitaux de Paris, Défense, Education nationale).  
 
Il faut toutefois distinguer l’offre potentielle, terrains 
qui pourraient être construits, de l’offre réelle, terrains 
effectivement mis sur le marché. Le rôle des maires, 
qui délivrent les permis de construire, est primordial. 
L’obstacle à la construction de logements ne semble, 
à cet égard, pas tant résider dans la rareté du foncier 
que dans la façon dont il est géré et dans la faiblesse 
des projets de construction des maires.  
 
Parmi les 1 281 communes de la région Ile-de-
France, 10 seulement ont plus de 80 000 habitants, 
plus de la moitié ont moins de  2 000 habitants et ne 
disposent pas des compétences nécessaires en 

termes d’ingénierie foncière, compétences qu’elles 
peuvent rechercher auprès des services extérieurs de 
l’Equipement, des agences d’urbanisme, des bureaux 
d’études ou des établissements publics fonciers. La 
moitié des communes ne se sont pas encore dotées 
d’un plan local d’urbanisme (PLU). Entre 2000 et 
2008, seules 195 communes ont construit plus de 50 
logements en moyenne chaque année. Enfin, le 
nombre de zones d’aménagement concerté (Zac) 
créées chaque année a considérablement chuté 
depuis le milieu des années 90. 
 
En outre, l’Ile-de-France a longtemps été caractérisée 
par le faible poids de l’intercommunalité (en 2007, 56 
% de la population francilienne faisait partie d’une 
intercommunalité, contre 90 % pour les autres 
régions, et Paris est la seule grande agglomération 
française à ne pas avoir de communauté urbaine). 
Alors que la solidarité financière et la gestion 
territoriale s’exercent plus efficacement à l’échelon de 
l’agglomération, il existe très peu de schémas de 
cohérence territorial (Scot), peu de programmes 
locaux de l’habitat (PLH) ont été adoptés19  et peu 
d’intercommunalités ont élaboré une stratégie 
foncière. Sans outil de maîtrise du droit des sols20 et 
sans outil foncier, la politique de l’habitat ne peut être 
mise en œuvre efficacement. 
 
Si l’on s’interroge, en effet, sur l’échelle la plus 
pertinente à laquelle doit être exercée l’action 
foncière, il semble que celle-ci soit constituée par les 
intercommunalités. Selon un économiste spécialiste 
des questions foncières, l’agglomération constitue 
l’échelle la plus pertinente pour mener une politique 
foncière cohérente. 
 
L’interdépendance des marchés foncier et 
immobilier 
 
Enfin, si l’aménagement répond à des préoccupations 
d’intérêt général, il constitue par ailleurs une 
industrie. L’aménagement est une activité 
économique et commerciale qui s’exerce dans un 
contexte concurrentiel et a pour objectif de fabriquer 

                                                           
19 En février 2011, sur les 109 intercommunalités franciliennes, 21 
disposaient d’un PLH, contre 15 en mai 2009. 

 
20 Les plans locaux d’urbanisme relèvent de la compétence communale, 
les programmes de rénovation urbaine et les contrats urbains de 
cohésion sociale (Cucs) s’appuient également sur l’échelon communal, 
depuis la loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la 
ville et la rénovation urbaine et la loi du 20 mars 2006 pour l’égalité des 
chances, alors que la loi du 12 juillet 1999 relative à la simplification et au 
renforcement de la coopération intercommunale a fait de la politique de la 
ville une compétence obligatoire des communautés d’agglomération. 
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et de vendre des charges foncières sur un marché 
local du terrain constructible.  
 
L’objectif d’une politique foncière maîtrisée consiste à 
répartir équitablement entre le propriétaire du terrain, 
la collectivité, l’aménageur et le promoteur, les plus-
values d’urbanisation, c’est-à-dire l’augmentation de 
valeur d'un terrain due aux aménagements urbains 
réalisés ou en projet.  
 
Pour construire, il faut disposer de terrains à un prix 
compétitif. Or, si le prix du terrain reflète tout d’abord 
l’ensemble des dépenses nécessaires pour le rendre 
constructible (coût d’équipement ou de production), il 
comporte une seconde dimension, sans rapport avec 
le coût de production, sa localisation.  
 
Le prix du terrain varie également selon l’importance 
accordée au facteur temps, qui varie selon les 
acteurs et leur coût de financement. Le coût de 
financement d’un établissement public foncier, 
financé par la fiscalité, n’est pas le même que celui 
d’une société privée qui doit rémunérer ses 
actionnaires. 
 
Il existe, globalement, deux modèles économiques en 
matière d’aménagement, selon qu’est présente, ou 
non, une volonté d’orienter le projet vers une offre 
immobilière moins dépendante du marché. On peut, 
par exemple, faire le choix de développer l’activité sur 
un territoire qui en est dépourvu, ou orienter l’offre de 
logements vers certains types de ménages, ce qui 
induit un effet direct sur le niveau des recettes de 
commercialisation attendues. 
 
A l’inverse, on trouve le modèle du promoteur, qui 
établit son bilan prévisionnel en fonction des recettes 
qu’il escompte sur le marché des charges foncières 
et en déduit le prix qu’il peut affecter au foncier.  
 
C’est dans ce contexte général que l’action d’un 
important opérateur public foncier a été examinée par 
la chambre. 
 
Gestion du service de restauration collective 
d’une communauté d’agglomération 
 
Un service de restauration collective est géré par une 
communauté d’agglomération au titre de ses 
compétences optionnelles et facultatives. Il a fait 
l’objet d’une délégation de service public, dont le 
principe a été approuvé par une délibération du 
conseil communautaire en avril 1999. Le contrat de 
concession a été conclu en juin 2000 avec une 
société spécialisée. 

Procédure de passation du contrat et choix du 
délégataire  
 
Malgré son ancienneté, la procédure de passation du 
contrat de délégation de service public a été 
examinée. La chambre a relevé des anomalies liées 
à l’insuffisante préparation du contrat et des choix 
non motivés, notamment quant à sa durée. 
 
Alors que le rapport présenté à l’appui de la 
délibération d’avril 1999 prévoyait que le délégataire 
assure, soit la réhabilitation totale d’une des cuisines 
centrales, soit la construction d’une nouvelle cuisine, 
les deux annonces relatives à la concession passées 
par la communauté ne faisaient pas mention de ces 
deux possibilités, contrairement aux dispositions de 
l’article R. 1411-1 du code général des collectivités 
territoriales, aux termes duquel «l’insertion dans une 
publication (…) doit mentionner les caractéristiques 
essentielles de la convention envisagée, notamment 
son objet et sa nature ». L’alternative entre 
réhabilitation et construction semblait, en effet, une 
caractéristique essentielle devant figurer dans les 
annonces. L’option de la construction d’une cuisine 
neuve a été finalement choisie. Compte tenu de cette 
mise en concurrence imprécise, la procédure initiale 
n’était pas sécurisée et le contrat s’est trouvé fragilisé 
dès l’origine. 
 
La concession a été conclue pour 18 ans et neuf 
mois, les neuf mois correspondant à la période de 
réalisation des travaux. La loi Sapin (1993) prévoit 
que les délégations sont limitées dans le temps et 
que leur durée ne peut dépasser la durée normale 
d’amortissement des installations mises en œuvre. 
Au cas d’espèce, il est prévu que l’immobilier soit 
amorti sur 18 ans, le mobilier des offices sur 10 ans, 
celui des salles à manger sur 18 ans et le mobilier 
monétique sur sept ans. Supérieure aux durées 
maximales préconisées par le ministère de l’Intérieur 
(circulaire de la Direction générale des collectivités 
locales du 13 avril 1998 « modèle de contrat pour la 
concession ou l’affermage de la restauration scolaire 
» qui recommande une durée de six à 10 ans, portée 
à 15 ans lorsque la concession comporte la 
réalisation d’ouvrages immobiliers) et la Cour des 
comptes (rapport public de 1998 traitant des 
délégations de restauration scolaire, recommandant 
également une durée maximale de 15 ans), la durée 
du contrat paraît donc avoir été choisie pour s’aligner 
sur celle de l’amortissement de l’immobilier.  
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La vente de repas à des tiers et les surcoûts 
d’investissement 
 
La circulaire précitée du 13 avril 1998 laisse au 
concessionnaire la possibilité d’utiliser les 
installations à des fins qui lui sont propres, mais 
recommande de fixer l’objet et le volume maximum 
des repas concernés. Cette activité doit, en tout état 
de cause, demeurer accessoire.  
 
Le contrat passé stipule que les capacités de 
production et de stockage de l’installation sont 
supérieures aux besoins de la communauté 
d’agglomération et que la collectivité autorise la vente 
de repas à des tiers, sous réserve que cette activité 
n’affecte pas le bon fonctionnement du service public.  
 
Alors que les sociétés ayant répondu aux appels 
d’offres paraissaient, dans leurs réponses, plutôt 
réticentes à ce surdimensionnement, en référence au 
rapport de la Cour précédemment cité, la collectivité 
a fortement insisté, lors de la procédure de passation, 
pour que le délégataire s’engage à livrer des repas à 
l’extérieur. 
 
L’investissement initial a finalement abouti à une 
capacité maximale de l’équipement permettant la 
préparation de 1 300 000 repas annuels, soit plus du 
double des besoins de la communauté 
d’agglomération, évalués initialement à 500 000 
repas annuels. 
 
Tout au long de la période sous revue, le nombre de 
repas livrés à l’extérieur a été constamment supérieur 
à celui des repas fournis à la communauté, ajusté en 
2001 à 515 000 repas. Les clients extérieurs du 
délégataire ne relèvent pas de l’intérêt 
communautaire, puisqu’il s’agit de communes non 
membres de la communauté d’agglomération, ainsi 
que d’une crèche, d’une maternelle et de deux écoles 
privées. Or, dans un arrêt du 10 juillet 2003, la cour 
administrative d’appel de Paris a estimé qu’un contrat 
était nul, dès lors que la mission ne présentait pas, 
dans le cas d’une commune, un caractère d’intérêt 
communal, la mission accessoire (fourniture de repas 
à l’extérieur) n’étant pas le complément normal de la 
mission principale et n’étant ni d’intérêt général, ni 
utile pour la commune. 
 
Le Conseil d’Etat21  avait, quant à lui, jugé que, dès 
lors que l’activité était délégable, la mission exercée 
par le délégataire devait s’inscrire dans le cadre de 
                                                           
21 CE, 17 février 1956, Sieur Siméon. 
 

l’intérêt de la collectivité : ainsi, la capacité de 
production de l’équipement délégué, si elle peut 
excéder les besoins des usagers du service public en 
cause, est toutefois limitée à une capacité 
excédentaire correspondant à « une marge de 
sécurité destinée à assurer la continuité du service 
public». 
 
Bien qu’un arrêt très récent de la cour administrative 
d’appel de Bordeaux22  paraisse revenir, en partie et 
de manière implicite, sur cette jurisprudence, le 
contrat n’en demeure pas moins déséquilibré au 
détriment de la communauté. La production 
excédentaire du service de restauration délégué à 
une société spécialisée est dépourvu du caractère de 
complément normal de la mission déléguée et ne 
présente aucune utilité pour la communauté 
d’agglomération.  
 
Une redevance peu élevée versée au titre de la 
vente des repas aux tiers 
 
Le contrat initial était peu précis sur le calcul de la 
redevance due par le délégataire au titre de la vente 
des repas aux tiers. Il stipulait que «sa valeur est 
équivalente à la rémunération du prestataire. Cette 
rémunération apparaît sur le bordereau de prix 
unitaire du marché tiers». Cette rédaction confuse 
avait donné lieu à des divergences d’interprétation et 
à un litige entre les deux parties en début de période. 
Pour y remédier, un avenant de décembre 2003 a 
précisé les modalités de calcul de la redevance. 
Celle-ci comprend désormais une part forfaitaire fixe, 
de 60 000 € par an, et une part variable en fonction 
du nombre de couverts servis. Le délégataire 
s’engage, en outre, à ce que le nombre de repas 
vendus aux tiers soit, au plus, égal à la différence 
entre la capacité maximale annuelle de production de 
la cuisine centrale, fixée à 1 130 000 repas, et le 
nombre de repas produits pour le compte de la 
communauté au cours de l’exercice N-1. En cas de 
dépassement, le délégataire est redevable envers la 
communauté d’une pénalité de 0,5 € par repas. 
 
Cette renégociation a permis d’augmenter 
significativement le montant de la redevance, qui a 
plus que doublé, au cours de la période sous revue, 
passant de 83 300 € en 2006 à 193 857 € en 2009. 
 
L’application des pénalités financières en cas de 
dépassement du quota de repas de tiers a été 
particulièrement rentable. Leur montant a, en effet, 

                                                           
22 CAA Bordeaux, 22 mars 2011, Société DATEX Guyane, n°10BX00983 
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considérablement augmenté au cours de la période 
sous revue. En 2008 et 2009, il a représenté plus de 
la moitié de la redevance, part fixe incluse, versée à 
la communauté d’agglomération et plus de trois fois 
le montant perçu au titre des repas de tiers au tarif 
«normal».  
 
Une renégociation en 2010 qui a réduit le 
déséquilibre initial 
 
Consciente de la faiblesse du contrat, la collectivité a 
confié à une société de conseil la réalisation d’un 
audit en janvier 2010. Celle-ci a conseillé de majorer 
notablement la part fixe de la redevance et de la 
porter à 198 000 € par an jusqu’en 2012, puis à 127 
000 € par an. Elle a également préconisé 
d’augmenter la part variable et de rendre dissuasives 
les pénalités en cas de dépassement du quota 
autorisé, à hauteur d’un à deux euros par repas.  
 
Ces préconisations ont été peu suivies. L’avenant n° 
8 au contrat de délégation de service public, 

approuvé en juin 2010, n’a porté qu’à 105 000 € la 
redevance fixe annuelle, et à 0,1984 € par repas la 
part variable de la redevance. La pénalité au titre des 
repas de tiers supplémentaires est restée fixée à 0,5 
€. En outre, alors que le délégataire continue de 
«s’engager à ce que le nombre de repas-tiers soit au 
plus égal à la différence entre la capacité maximale 
annuelle de production de la cuisine centrale, fixée à 
1 130 000 repas, et le nombre effectif total de repas 
produits pour le compte de la communauté au cours 
de l’exercice N-1 », elle ne s’applique qu’en cas de 
dépassement de 20 % de la capacité annuelle 
initialement prévue (1 130 000 repas), soit au-delà de 
1 356 000 repas. A fonctionnement identique, la 
communauté d’agglomération perdrait donc 
l’avantage financier qu’elle tire depuis 2007 du 
dépassement des quotas autorisés, puisque le 
nombre maximum de repas a été de 1 339 803 en 
2009. Cependant, l’augmentation, substantielle, de la 
part variable de la redevance compense largement 
cette perte.  
 

Le prix des repas et la répartition des charges 

 
DSP Tiers total tiers/DSP 

Produits des ventes (milliers d’euros) 4 453 2 973 7 426 40,04 % 

Nombre de repas  524 657 795 627 1 320 284 60,26 % 

Prix moyen unitaire du repas (€) 8,48 3,7 5,6  

Source : rapport d’activité 2009- société délégataire 

 
Le prix unitaire de base facturé à la communauté est 
fixe. La communauté d’agglomération prend à sa 
charge la différence entre le prix payé par l’usager au 
délégataire et ce tarif de base. Il est plus de deux fois 
supérieur à celui des repas facturé aux tiers. 
 
L’audit effectué en janvier 2010 estimait que le prix 
des repas facturés à la communauté était supérieur 
de 25 à 30 % au prix moyen constaté pour les écoles 
primaires et maternelles et que l’activité des repas de 
tiers se faisait clairement à perte, avec un risque de 
pratiques anticoncurrentielles. Il recommandait de 
baisser le prix du repas facturé à la communauté à 
six euros.  
 
L’avenant n° 8 n’a pas retenu ces recommandations, 
puisque le prix unitaire des repas s’échelonne entre 
8,06 € et 8,92 €. Le prix unitaire est réajusté en cas 
de variation du nombre de repas, si elle est 
supérieure à 5 % par rapport au nombre de 
référence. Si cette variation dépasse 20 %, les 
conditions financières sont globalement réexaminées. 
 

Les documents communiqués à la chambre n’ont pas 
permis de connaître les clefs de répartition des 
charges entre la délégation de service public et 
l’activité de fourniture des repas de tiers. En tout état 
de cause, la ventilation des charges manquait de 
rigueur : en 2009, par exemple, alors que le volume 
des repas livrés à l’extérieur représentait 60 % de 
l’activité totale de l’entreprise, les charges qui lui ont 
été imputées ne représentaient que 46,3 % des 
charges totales.  
 
Le contrat ayant été très imparfaitement renégocié, 
malgré le diagnostic et les recommandations 
pertinents de la société de conseil missionnée par la 
collectivité, il subsistait  un déséquilibre économique 
et financier en défaveur de la communauté, celle-ci 
subventionnant, en effet, l’activité extérieure de son 
délégataire. En conséquence, la chambre a invité la 
collectivité à rechercher les voies et moyens 
d’améliorer l’équilibre d’un contrat qui n’arrivera à 
échéance qu’en 2019. 
 
 
 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2012 

 
87 

Le coût de la restauration scolaire pour la communauté d’agglomération 

En milliers d’euros 2005 2006 2007 2008 2009 

Compte 611 
Restauration scolaire 

3 258 
3 088 

3 146 
3 060 

3 884 
3 801 

3 914 
3 800 

3 517 
3 382 

Recettes 844 612 1 235 950 752 

Total - 2 414 -2 534 - 2 649 - 2 964 - 2 765 
Source CA –fonction 2 enseignement – sous-fonction 251 restauration 

 
Globalement, le coût de la restauration scolaire à la 
charge de la collectivité, qui oscille entre 2,4 et 2,9 
M€, est élevé au regard de son budget. Le prix de 
revient moyen d’un repas, pour la communauté, sur 
la période, est d’environ cinq euros. 
 
Les contrôles de la communauté sur la délégation 
de service public 
 
Le délégataire est tenu, conformément à l’article L. 
1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
de «produire chaque année (…) à l’autorité délégante 
un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution de la délégation de service public et  une 
analyse de la qualité du service »  
 
L’article R. 1411-7 du CGCT précise que «l’analyse 
de la qualité du service doit comporter tout élément 
permettant d’apprécier la qualité du service rendu et 
les mesures proposées par le délégataire pour une 
meilleure satisfaction des usagers. La qualité du 
service est notamment appréciée à partir 
d’indicateurs proposés par le délégataire ou 
demandés par le délégant, et définis par voie 
contractuelle.» Il énumère les données comptables 
devant être produites. 
 

Il a été constaté par la chambre que les documents 
annuellement produits par la société délégataire, qu’il 
s’agisse du compte rendu technique ou du compte 
rendu financier, ne permettaient pas à la collectivité 
délégante de contrôler efficacement l’état des 
installations, la qualité de l’exploitation et la situation 
financière et comptable de la délégation de service 
public. 
 
Pour assurer le contrôle régulier de la maintenance 
des immobilisations, la communauté peut, deux fois 
par an, s’assurer de l’exécution des travaux 
d’entretien, de réparation et de renouvellement à la 
charge du délégataire, en ce qui concerne les 
équipements de la cuisine centrale et des restaurants 
satellites. Elle peut procéder, en outre, de façon 
permanente à tous les contrôles qu’elle juge 
nécessaires, en vue de s’assurer de la conformité 
des prestations avec les clauses du contrat. Aux 
interrogations de la chambre relatives au respect de 
ces clauses contractuelles, il n’a pas été apporté de 
réponse. 
 
L’information à la disposition de la collectivité pour le 
contrôle effectif de la délégation de service s’avère 
donc insuffisante et, dans sa réponse au rapport 
d’observations définitives sur ce point, il est 
regrettable que la collectivité n’ait fait état d’aucune 
démarche en vue d’y remédier. 

OBSERVATIONS SUR LES COMPTES 

 
Non-respect par un syndicat à la carte de 
l’obligation de présenter son budget par 
fonctions 
 
En vertu des dispositions de l’article R. 5212-1-1 du 
code général des collectivités territoriales, reprises 
par l’instruction budgétaire et comptable M 14, les 
syndicats dits à la carte, institués par l’article L. 5212-
16 dudit code, ont l’obligation de compléter la 
présentation de leur budget par «un tableau 
récapitulatif croisant les comptes par nature et les 
compétences déléguées par les communes 
adhérentes, faisant l’objet s’il y a lieu de budgets 

annexes au budget principal. Les dépenses 
d'administration générale sont réparties à l'intérieur 
de chaque budget annexe ou subdivision 
correspondant à ces compétences ». 
 
Une telle présentation permet, en effet, de distinguer, 
d’un côté, les dépenses d’administration générale, de 
l’autre, les dépenses afférentes à chacune des 
compétences du syndicat. Elle permet aussi de 
calculer les contributions de chaque commune 
adhérente au regard des compétences qu’elle a 
effectivement transférées au syndicat.  
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La présentation du budget d’un syndicat à la carte ne 
satisfaisait pas à cette obligation et la chambre lui en 
a fait la remarque. Dans sa réponse aux observations 
provisoires de la chambre, le syndicat a fait valoir 
qu’il ne demandait aucune contribution à ses 
adhérents et que, de ce fait, il n’éprouvait pas le 
besoin d’une présentation fonctionnelle de son 
budget. Il s’était doté, a-t-il ajouté, d’une comptabilité 
analytique par activités qui allait bien au-delà des 
exigences de l’instruction M 14. 
 
La chambre lui a fait observer que la création d’une 
comptabilité analytique lui permettant, pour ses 
besoins propres, de suivre les coûts et recettes 
afférents à chacune de ses activités était, certes, 
louable, mais n’était pas de nature, par elle-même, à 
satisfaire à l’exigence de transparence voulue par 
l’instruction budgétaire et comptable M 14, qui 
impose de publier des comptes présentés de façon 
fonctionnelle par activité principale, afin de faire 
apparaître les charges et les produits directement 
rattachables à chaque activité. 
 
Non-concordance entre l’état des restes à réaliser 
et le compte administratif 
 
Lors du contrôle d’une commune de 20 000 
habitants, il a été relevé une différence de 52 000 €, 
en recettes, entre le montant enregistré au compte 
administratif (2 547 136 €) et l’état des restes à 
réaliser (2 495 136 €), établi à la clôture du même 
exercice.  
 
La chambre a appelé l’attention de la collectivité sur 
cette anomalie et invité le maire à veiller à la bonne 
tenue des états de restes à réaliser, dont les 
montants, en dépenses et en recettes, doivent 
concorder avec ceux portés aux comptes 
administratifs. 
 
Défaut d’amortissement des frais d’études 
 
Selon les dispositions de l’instruction budgétaire et 
comptable M 14, les frais d’études, inscrits au compte 
2031, doivent être transférés, dès le démarrage des 
travaux concernés, au compte 23 «Immobilisations 
en cours » ou, si l’immobilisation est achevée avant le 
31 décembre de l’année en cours, au compte 21 
«Immobilisations corporelles ». 
 
Dans le cas où ces frais d’études ne sont suivis 
d’aucune réalisation, ils sont amortis sur un délai 
maximum de cinq ans. Selon les dispositions de 
l’instruction budgétaire et comptable M 14, 
l’intégration des frais d’études à un compte 

d’imputation définitive (23 ou 21) est une opération 
d’ordre budgétaire. 
 
De manière récurrente, la chambre constate que des 
frais d’études non suivis de travaux restent imputés 
au compte 2031 et ne font donc pas l’objet de 
l’apurement destiné à apurer ce compte. 
 
Défaut de comptabilisation des biens mis en 
concession 
 
L’instruction budgétaire et comptable M 14 prévoit 
l’utilisation du compte 241 «Immobilisations mises en 
concession ou en affermage » pour enregistrer le 
montant des immobilisations concédées ou 
affermées. Lors du contrôle de plusieurs collectivités 
gestionnaires d’un service public de distribution 
d’électricité, la chambre a constaté que les 
immobilisations transférées à l’entreprise chargée 
d’exploiter ce service n’étaient pas inscrites au 
compte 241 et que, dans le cas de syndicats, ledit 
compte n’était même pas ouvert dans la comptabilité 
de ces organismes. 
 
Présence d’actifs fictifs au bilan 
 
Fin 2009, dans la comptabilité d’une commune de 45 
000 habitants, le compte 2761 «Créances pour 
avances en garanties d’emprunt» présentait un solde 
de 30 467,69 €, correspondant à la mise en jeu d’une 
garantie d’emprunt consentie par ladite commune. Le 
conseil municipal ayant décidé l’abandon définitif de 
cette créance, la chambre a recommandé au maire 
d’apurer cette créance devenue fictive. L’ordonnateur 
s’est engagé à solder le compte 2761 par le débit du 
compte 654  «Pertes sur créances irrécouvrables». 
 
Défaut de constitution de provisions 
 
En application du 29° de l’article L. 2321-2 du code 
général des collectivités territoriales, qui établit la liste 
des dépenses obligatoires des communes, une 
provision doit être constituée par délibération de 
l’assemblée délibérante dans un certain nombre de 
cas. 
 
Il en est ainsi en cas d’ouverture d’un contentieux. 
L’article R. 2321-2 du code ci-dessus prévoit, en 
effet, que : «Dès l’ouverture d’un contentieux en 
première instance contre la commune, une provision 
est constituée à hauteur du montant estimé par la 
commune de la charge qui pourrait en résulter en 
fonction du risque financier encouru ».  
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Le même article dispose que l’assemblée délibérante 
doit obligatoirement inscrire des provisions, dès lors 
que le recouvrement des restes à recouvrer est 
compromis malgré les diligences du comptable. 
 
Or, à plusieurs reprises, la chambre a dû faire 
observer à des collectivités qu’elles avaient méconnu 
leurs obligations en matière de constitution de 
provisions, ce qui était de nature à affecter la fiabilité 
de leurs comptes. 
 
Apurement des comptes d’attente 
 
Comptabilisées au compte 471, les recettes à classer 
ou à régulariser permettent d’enregistrer les produits 
encaissés avant émission des titres. Ce compte doit 
être soldé le plus rapidement possible et, en tout état 
de cause, à la clôture de l’exercice. Il en va de même 
du compte 472 «Dépenses à classer ou à 
régulariser» qui permet d’enregistrer les charges 
payées avant mandatement préalable.  
 
A plusieurs reprises, la chambre a dû inviter les 
ordonnateurs à veiller à l’application scrupuleuse des 
règles relatives à l’apurement de ces comptes 
d’attente.  
 
Imputation erronée à la section de fonctionne-
ment d’opérations effectuées pour le compte de 
tiers  
 
Un syndicat à la carte réalise, pour le compte de ses 
membres, des opérations d’enfouissement des 
réseaux de télécommunication. Celles-ci se sont 
élevées à 6,8 M€, en 2010.  
 
Les dépenses sont imputées aux comptes 604 et 605 
de la section de fonctionnement du compte du 
syndicat, dans la mesure où il s’agit de travaux qui 
n’entrent pas dans le patrimoine du syndicat. Elles 
sont refacturées aux communes concernées, les 
recettes correspondantes étant imputées aux articles 
705 «Etudes » et 704 « Travaux ». 
 
Ce mode de comptabilisation est erroné. Les 
opérations en dépenses et en recettes devraient être 
enregistrées en comptes de tiers, dans la mesure où 
elles sont financièrement transparentes pour le 
syndicat et qu’elles n’affectent en aucune manière 
son patrimoine. Les dispositions applicables de 
l’instruction budgétaire et comptable M 14 sont 
explicites sur ce point : le compte 458 «Opérations 
d’investissement sous mandat» enregistre les 
opérations sous mandat, notamment celles qui sont 
réalisées en application des dispositions de la loi n° 

85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique ou effectuées dans le cadre des 
groupements de commandes, en application de 
l’article 8 du code des marchés publics. 
 
Imputation erronée d’une recette d’investisse-
ment à la section de fonctionnement 
 
Un syndicat reçoit d’un de ses délégataires de 
service public une redevance annuelle de 4,3 M€. 
Aux termes mêmes des stipulations du contrat de 
délégation de service, cette redevance est affectée 
au financement de dépenses d’investissement de la 
collectivité. Elle devrait, donc, être comptabilisée 
directement en section d’investissement, au compte 
1022 «Fonds globalisés d’investissement », qui 
enregistre les recettes affectées par la loi au 
financement global de la section d’investissement, ce 
qui permettrait de s’assurer qu’elle est intégralement 
affectée à la couverture de dépenses d’équipement. 
 
Or, cette redevance est imputée par le syndicat en 
section de fonctionnement, ce qui a pour effet de 
créer un sur-excédent de cette section. 
 
Utilisation abusive des comptes «divers» 
 
Lors de l’examen de la comptabilité d’une commune 
de 30 000 habitants, il a été constaté qu’aux comptes 
6188 «Autres frais divers » et 6228 « Divers » se 
trouvaient imputés, chaque année, des montants 
excessifs de dépenses. Les dépenses enregistrées 
sur ces deux comptes dépassaient annuellement 2 
M€ et représentaient un cinquième du total des 
charges à caractère général (chapitre 011). 
 
Une analyse détaillée des dépenses ainsi 
enregistrées a révélé que celles-ci auraient pu, dans 
bien des cas, être imputées à des comptes pourvus 
de libellés explicites. Le recours à des comptes « 
Divers », alors même qu’il existe des comptes 
spécifiques prévus par la réglementation, a limité 
l’information du conseil municipal et des citoyens sur 
la nature réelle de certaines dépenses effectuées par 
la collectivité. 
 
Incidences de la politique d’amortissement d’un 
centre hospitalier sur la fiabilité de ses comptes 
 
Le montant des amortissements d’un centre 
hospitalier est passé de 41,1 M€ à 50,9 M€, en raison 
notamment de la livraison de nouvelles 
immobilisations. 
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Les transferts comptables du compte 23 
«Immobilisations en cour » au compte 21 
«Immobilisations » n'ont pas toujours été réalisés 
dans les délais impartis. Ces retards ont empêché de 
procéder en temps voulu à l’amortissement des 
biens, ce qui a eu pour effet d’obérer la capacité 
d’autofinancement de l’établissement.  
 
En second lieu, l’analyse des taux d’amortissement 
retenus par l’établissement a mis en évidence des 
écarts avec les préconisations de l’instruction 
comptable M 21. 
 
Le centre hospitalier privilégie des durées 
d’amortissement plus longues que celles 
recommandées, particulièrement pour les 
constructions du secteur hébergement, mais 
également pour le matériel biomédical, le matériel 
roulant et informatique et les logiciels. En revanche, 
les agencements et installations, le matériel et 
outillage et le mobilier sont amortis plus rapidement 
que ne le recommande cette instruction. 
 
S’agissant des bâtiments, l’état de l’actif faisait 
apparaître plus de 300 opérations pour lesquelles des 
durées d’amortissement étaient de 50, 60, voire 80 
ans. La valeur d’origine correspondant à ces 
opérations, de l’ordre de 14 M€, comptait pour 20 % 
des immobilisations concernées. En retenant une 
durée d'amortissement de 50 ans plutôt que de 30 
ans, l’établissement a fait le choix de réduire sa 
charge d'amortissement d’un tiers. Le flux annuel 
supplémentaire qui aurait alors été généré en 
rapprochant la durée d'amortissement retenue de la 
durée de vie de l'immobilisation, considérée comme 
normale, était de l’ordre de 0,130 M€. 
 
La destruction d'immobilisations en cours 
d'amortissement, consécutives à la réalisation d’un 
programme immobilier, a conduit le centre hospitalier 
à prendre en charge, sur les exercices 2009 et 2010, 
les amortissements restant à courir. La dépense 
supplémentaire qui en a découlé a été de l'ordre de 
0,5 M€ pour 2009 et 0,8 M€ pour 2010. 
 
La chambre a estimé que ces pratiques 
d’amortissement n’étaient pas sans incidence sur la 
fiabilité des comptes de l’établissement et, à terme, 
sur la certification de ses comptes. 
 
En amortissant sur une durée plus longue, 
l’établissement a constaté, chaque année, une 
charge moindre et a mécaniquement augmenté le 
résultat net, s’il était positif, ou réduit le déficit 

d’exploitation. Bien que cette décision soit sans 
incidence sur la capacité d’autofinancement, elle a 
modifié les équilibres en ce qui concernait le fonds de 
roulement d’exploitation et d’investissement. En 
outre, le taux de vétusté de l’établissement s’est 
trouvé sous-évalué par rapport à la réalité physique 
des bâtiments. Indépendamment des critères de 
fiabilité des comptes, cette politique aurait pu 
masquer sa situation sur le plan de la productivité.  
 
Par ailleurs, elle ne permettait pas à l’établissement 
d’arbitrer de manière certaine et sincère entre les 
dépenses d’exploitation, celles de personnel 
notamment, et les dépenses d’investissement. En 
effet, le fait de déconnecter les durées 
d’amortissement et de vie d’un bien conduit, en cas 
de conservation de celui-ci au-delà de sa durée de 
vie normale, à des charges de maintenance lourdes. 
Or, celles-ci ont un impact sur le résultat net. Cette 
pratique réduit également les marges de manœuvre 
de l’établissement si un projet immobilier impose de 
détruire en totalité ou partiellement des 
immobilisations non amorties. L’établissement est 
contraint alors de prendre en charge sur les exercices 
concernés les amortissements restant à courir. 
 
La chambre a relevé que le centre hospitalier et la 
trésorerie générale avaient signé une convention de 
services comptables et financiers, dont l’une des 
actions porte sur la réalisation et la mise en place 
d'une procédure de suivi de l’état de l'actif. Ainsi, les 
services de l’ordonnateur et du comptable devraient 
être en mesure de suivre les immobilisations par un 
rapprochement de leurs écritures comptables 
respectives (intégration des biens, fiches 
d'amortissement, sorties des biens). 
 
La chambre a pris note de l’engagement de 
l’établissement de réaliser un inventaire physique, 
axé sur le matériel biomédical, l'immobilier, le 
matériel informatique, dans l'attente de l'achèvement 
des travaux, et d’homogénéiser davantage les 
procédures actuelles, en matière de durées 
d'amortissement en particulier. 
 
A cet égard, la chambre a relevé que si, dans son 
plan d’amortissement, l'établissement envisageait 
pour les constructions du secteur hébergement de 
retenir une durée d’amortissement de 30 à 40 ans, il 
avait ramené cette durée à 30 ans pour un nouvel 
établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, durée conforme aux prescriptions de 
l'instruction M 21. 
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LA NOUVELLE PRESENTATION BUDGETAIRE ISSUE DE LA LOLF 

 
La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) 
du 1er août 2001 modifie, à compter de l’année 2006, 
la présentation du budget de l’Etat. Les crédits ne 
sont plus présentés par titres et par chapitres, 
correspondant à la nature de la dépense, mais sont 
regroupés en missions et en programmes, ceux-ci 
étant subdivisés en actions. Le découpage en actions 
identifie les moyens et les modes d’action des 
acteurs d’un programme.  
 
Le programme des juridictions financières est 
subdivisé en quatre actions, entre lesquelles sont 
répartis les crédits : 
 
L’action n° 1 correspond, pour les chambres 
régionales des comptes, à la mission de jugement 
des comptes des comptables publics (contrôle 
juridictionnel) et au contrôle de la fiabilité des 
comptes effectué à l’occasion de l’examen de la 
gestion.  
 
L’action n° 2 recouvre la mission d’examen de la 
gestion, sous l’angle de la régularité comme de 
l’efficacité. 
 
L’action n° 3 correspond à l’activité d’expertise des 
juridictions financières au bénéfice de tiers, en 
particulier des pouvoirs publics. Pour les chambres 
régionales des comptes, entrent notamment dans 
cette rubrique les avis de contrôle budgétaire et la 
participation à de nombreuses commissions 
extérieures. 
 
L’action n° 4 regroupe les moyens qui n’ont pas été 
ventilés entre les trois actions précédentes : 
administration des moyens, fonctions d’état-major. 
 
Pour chaque programme, des objectifs sont fixés 
dans un projet annuel de performances (PAP). Ces 
objectifs, auxquels sont associés des indicateurs de 
résultat, sont déclinés dans les actions qui 
composent le programme. A la clôture de l’exercice 
budgétaire, il est rendu compte des résultats obtenus 
avec les moyens mis en œuvre dans un rapport 
annuel de performances (RAP). 
 
 

La structuration en quatre actions du programme 
regroupant les crédits des juridictions financières a 
été confirmée pour le budget 2012. Ce programme, 
dénommé « Cour des comptes et autres juridictions 
financières », est rattaché à la mission « Conseil et 
contrôle de l’Etat » qui relève du Premier Ministre et 
comprend également le programme « Conseil d’Etat 
et autres juridictions administratives » et le 
programme « Conseil économique et social ». 
 
Les objectifs et les indicateurs de résultats associés 
sont les suivants : 
 
Objectif n° 1 (du point de vue du citoyen) : contribuer 
au respect de la régularité et de la fiabilité de la 
gestion et des comptes publics. 
 
Indicateur n° 1 : proportion de la masse financière 
jugée, certifiée ou fiabilisée. 
 
Pour les chambres régionales des comptes, l’objectif 
en 2012, était de juger ou de contrôler la fiabilité de 
comptes représentant, globalement, 15-25 % des 
produits de fonctionnement des organismes dotés 
d’un comptable public et relevant de leur 
compétence. 
 
Objectif n° 2 (du point de vue du citoyen) : contribuer 
à la performance de la gestion publique. 
 
Indicateur n° 1 : proportion des entités contrôlées 
dans l’année par rapport à l’ensemble du champ de 
contrôle des juridictions financières. 
 
Pour les chambres régionales des comptes, l’objectif 
en 2012 était d’adresser un rapport d’observations à 
15-25 % des organismes de taille significative 
relevant de sa compétence(*). 
 
 
(*) Il s’agit dans chaque région des collectivités, établissements publics, 
SEM, les plus importants qui représentent au moins 80 % du total des 
produits de fonctionnement de l’ensemble des organismes relevant de la 
compétence de la chambre. S’y ajoutent les établissements publics 
nationaux dont le contrôle a été délégué par la Cour aux CRC. 

 

Rapport annuel de performance 
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Objectif n° 3 (du point de vue du citoyen et de 
l’usager) : s’assurer que l’information des 
responsables nationaux et locaux ainsi que des 
citoyens sur la gestion et le fonctionnement des 
organismes publics est de qualité. 
 
Indicateur n° 1 : moyens en personnel effectivement 
consacrés aux activités de conseil et d’expertise. 
 
Il s’agit de donner toute sa place à cette mission de 
conseil et d’expertise. L’indicateur est exprimé en 
journées travaillées affectées à l’action n° 3. 
 
Indicateur n° 2 : la réalisation des travaux dans les 
délais. 
 
Un avis, ou une expertise, est d’autant plus utile qu’il 
est donné dans des délais raisonnables et a fortiori 
dans les délais légaux quand ceux-ci existent.  

Pour les chambres régionales des comptes, l’objectif 
en 2012 était que 95 % des avis budgétaires soient 
rendus dans le délai légal (c'est-à-dire en règle 
générale un mois à compter d’une saisine en la 
forme). 
 
Objectif n° 4 (du point de vue du contribuable) : 
améliorer l’efficience des fonctions de soutien dans 
les juridictions financières. 
 
Indicateur n° 1 : poids de la masse salariale affectée 
à la fonction de soutien par rapport à la masse 
salariale globale des juridictions financières. 
 
L’objectif des juridictions financières en 2012 était de 
ne pas excéder un ratio de 14 %. 
 

 

LES PERFORMANCES DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

 
Le Premier président de la Cour des comptes est 
responsable du programme « Cour des comptes et 
autres juridictions financières ». 
 
Le programme est géré depuis le 1er janvier 2011 au 
sein d’un budget opérationnel de programme (BOP) 
unique pour les crédits de la Cour des comptes et 
ceux des chambres régionales et territoriales des 
comptes suite au déploiement de l’application 
CHORUS. 
 
Les BOP impliquent la définition d’objectifs associés 
à des indicateurs de résultat dans un projet annuel de 
performances qui leur est propre. 

La chambre régionale des comptes d’Ile-de-France, 
unité opérationnelle (UO)  a établi un projet annuel de 
performances pour 2012. Un rapport de performance, 
établi fin janvier 2013, rend compte des résultats 
obtenus. 
 
A côté des indicateurs de performances du 
programme, qui sont communs à l’ensemble des 
juridictions financières, la chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France a défini des indicateurs 
complémentaires qui lui paraissent utiles pour le 
pilotage de son activité. 
 

 

LES INDICATEURS ASSOCIES AU PROGRAMME BUDGETAIRE 
 

OBJECTIFS 
INDICATEUR 

REALISE 
2011 

OBJECTIF 
2012 

NATIONAL 

OBJECTIF 
2012 
 IDF 

REALISE  
2012 

LIBELLE UNITE     
Contribuer au respect de la 
régularité et de la fiabilité de la 
gestion et des comptes publics 

Proportion de la masse financière 
jugée, certifiée ou fiabilisée 

% 15,50 15-25 15-20 22,42 

Contribuer à la performance de 
la gestion publique 

Proportion des entités contrôlées 
dans l’année par rapport à 
l’ensemble du champ de contrôle 
des juridictions financières 

% 14,24 15-25 15 15,79 

S’assurer que l’information des 
responsables nationaux et 
locaux ainsi que des citoyens 
sur la gestion et le 
fonctionnement des organismes 
publics est de qualité 

Activité consacrée aux missions de 
conseil et d’expertise 

% 6,78 10 7,09 5,86 

Réalisation des travaux dans les 
délais 

% 88,88 95 100 68,00 

Améliorer l’efficience des 
fonctions de soutien dans les 
juridictions financières 

Proportion de la masse salariale 
affectée à la fonction soutien 

% 8,64 <14 <12 9,21 
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Informations complémentaires sur les résultats : 
 
Le périmètre de l’action 1 a été modifié, cet 
indicateur ne prenant plus en compte que les masses 
financières correspondant aux comptes jugés. Il peut 
désormais, d’une année sur l’autre, y avoir de 
grandes fluctuations liées aux très grands comptes 
(Ville de Paris, AP-HP, région, départements). Le 
résultat est impacté par le jugement ou non dans 
l’année d’un de ces grands organismes. 
 
En 2012, la somme des recettes de fonctionnement 
des 218 organismes dont les comptes ont été jugés 
(décisions notifiées au cours de l’année 2012), au 
nombre desquels figurent trois départements, s’est 
élevée à 22,42 % de ce total. L’objectif a été atteint. 
 
L’action 2 subit une spécificité de la région d’Ile-de-
France, à savoir que la répartition de la masse 
financière des organismes significatifs entre eux est 
particulièrement inégale. 

En ce qui concerne l’action 3 : 
 
indicateur 1 : le nombre de jours travaillés affecté à 
l’action 3 est de 1 145 jours, soit 5,86 % du temps de 
travail des magistrats et des assistants de 
vérification. La baisse du nombre de jours consacré à 
l’activité d’expertise est due à la nette diminution 
relative du nombre des procédures de contrôle des 
actes budgétaires et au moindre poids des missions 
internationales. 
 
indicateur 2 : l’objectif fixé (100%) n’a pas été atteint, 
la proportion de premiers avis rendus dans les délais 
légaux a été inférieure à celle de 2010 et de 2011. 
 
Enfin, s’agissant de l’action 4 et de la proportion 
des moyens affectés au soutien, la part de la masse 
salariale afférente à la fonction de soutien est en 
légère augmentation par rapport à 2010 et 2011 mais 
demeure néanmoins bien inférieure à 12%. 

 
INDICATEURS PROPRES A LA CHAMBRE D’ILE-DE-FRANCE 
 
En 2011, le nombre de ces indicateurs est passé de trois à sept pour prendre en compte de nouveaux indicateurs 
associés aux objectifs de performance liés au pilotage de la chambre. 
 
1er objectif de performance : impact tangible de l’intervention de la chambre sur la gestion publique 
 
Indicateur 1.1 (contrôle juridictionnel) :  
 

INDICATEUR 
2012 2012 

Objectif Réalisé 

Nombre de réquisitoires du ministère public sur le 
nombre de rapports d’examen des comptes. 

30 % 17 ,75 % 

 
En 2012, 30 des 169 examens des comptes dont la première phase a été terminée ont donné lieu à un 
réquisitoire du ministère public. D’où la valeur de l’indicateur : 15,75% qui s’avère inférieure à l’objectif. 
Cependant, l’objectif avait été fixé à un moment où le recul sur les effets de la nouvelle procédure juridictionnelle 
n’était pas suffisant. 
 
Indicateur 1.2 (examen de la gestion) : 
 

INDICATEUR 
2012 2012 

Objectif Réalisé 

Nombre de suites immédiates données par 
l’ordonnateur aux observations critiques et 
recommandations du rapport d’observations 
provisoires sur le nombre desdites observations 
critiques et recommandations. 

15 % 43,52 % 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2012 
 

 

 
94 

Le dépouillement des réponses de 52 ordonnateurs à autant de rapports d’observations provisoires notifiés au 
cours de 2012 laisse penser que 43,52 % des recommandations (au nombre de 301) ont été immédiatement 
suivies d’effet, au moins partiellement. 
 
Indicateur 1.3 (contrôle budgétaire) : 
 
 

INDICATEUR 
2012 2012 

Objectif Réalisé 

Nombre de suites (décision de l’assemblée 
délibérante ou du préfet) qui sont conformes 
aux propositions faites par la chambre dans 
trois catégories d’affaires de contrôle 
budgétaire (défaut d’adoption du budget, 
budget en déséquilibre, déficit du compte). 

95 % 77,77 % 

 
 
Dans sept des neuf affaires dans lesquelles la chambre a fait des propositions, soit 77,77 %, le préfet ne s’est 
pas écarté desdites propositions. Il s’en est écarté dans deux cas, en raison de données financières nouvelles 
connues après avis. 
 
2ème objectif de performance : qualité de l’intervention de la chambre. 
 
Indicateur 2.1 (examen de gestion) : 
 
La computation des délais relatifs aux 57 examens de gestion clos par un rapport d’observations définitives en 
2012 fait apparaître les valeurs suivantes : 
 

INDICATEUR 
2010 2011 2011 2012 2012 

Réalisé Objectif Réalisé Objectif Réalisé 

Indicateur n° 1 : délai entre la date 
d’ouverture du contrôle et le dépôt du 
rapport d’instruction 

10,1 mois 9 mois 9,73 mois 9 mois 10,36  mois 

Indicateur n°2 : délai entre l’ouverture du 
contrôle et la date de notification du rapport 
d’observations définitives 

20,36 mois 15 mois 20,96 mois 15 mois 19,96 mois 

 
 
Le premier indicateur s’est dégradé par rapport à 2011 (9,73 mois), sans revenir, toutefois au niveau de 2009 
(11,3 mois) tandis que le deuxième indicateur a continué à s’améliorer (22,30 mois en 2009, 20,96 mois en 
2011). 
 
 
Indicateur 2.2 (contrôle budgétaire) : 
 
Renvoi à l’indicateur n° 3.2 associé au programme budgétaire (délai entre la date d’enregistrement de la saisine, 
corrigée, le cas échéant, par la date à laquelle la saisine a été complète, et la date du délibéré). 
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3ème objectif de performance : efficience de la gestion des moyens de la chambre 
 
Indicateur 3.1 : 
 
 

INDICATEUR 
2012 2012 

Objectif Réalisé 

Nombre de rapports d’observations provisoires 
notifiés sur le nombre d’ETPT de rapporteurs, sans 
pondération. 

1,5 1,58 

 
 
En 2012, la valeur de l’indicateur a été de 1,58 (58 ROP sur 36,66 ETPT de rapporteurs). L’objectif a été atteint. 
 
 
 
Un septième indicateur (Indicateur 2.4 ) : participation aux travaux de contrôle. 
 

INDICATEUR 
2012 2012 

Objectif Réalisé 

Nombre de jours de travail consacrés par les 
magistrats et rapporteurs aux travaux de contrôle 
nationaux, exprimé en ETPT. 

0,95 1,66 

 
 
Les travaux nationaux de contrôle, au sens de l’indicateur, comprennent la participation à la rédaction d’un guide 
d’enquête, à l’établissement d’une synthèse en vue d’une publication, à la réalisation d’outils méthodologiques et 
à des travaux de contrôle réalisés dans le cadre de formations inter-juridictions centralisées. 
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